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Avant de commencer 
Ce guide s’adresse-t-il à vous? 
Vous pouvez utiliser ce guide si vous wcz réalisé un gain cn capital ou subi une perte cn capital en 1993. De façon 
générale, VOUS wx un gain ou une pcnc CII capital lorsque vous vendez, ou que vous êtes considéré comme ayant 
vendu, un bien en immobilisation. Vous trouwxw la définition de -bien en immobilisation~~ à la page 6 du chapitre 2. 
Les renscigncmcnts présentés ici vous pcrmcttront de calculer Ics gains ct les pertes qui résultent de telles transactions. 
Ils vous aideront égalcmcnt à dCtcrminer Ic montant que vous pouvcz demander comme déduction pour gains en 

Vous devcz indiquer vos gains en capital et vos pertes cn capital sur l’annexe 3, Sommaire des dispositions de biens en 
immobihtion en /Y93 que vous trouvcrcz dans la trousse du guide d’impôt général ct déclarations. 

Formules et publications 
Vous trouverez au milieu de cc guide deux cxcmplaircs dc cçtuincs formules que vous pourriez avoir à remplir. Nous 
faisons Egalement référence à d’autres formules ou publications dont vous aurez peut-Ctre besoin. Si tel est le cas, 
rcportcz-vous à la rubrique Komment commander des formules ct des publicatiorw à la dernière page de ce guide. 

-. 

Quoi de neuf pour 1993 
Les principales modiïications pour 1993 sont Cnumérks ci-après. Pour plus de renscigncments. reportez-vous aux 
sections indiquées en jaune dans le guide. 

Modifications 
Conjoint - Dans cc guide, l’expression <<conjoint>, réfère aux conjoints mariés Iégalemcnt ainsi qu’aux conjoints de 
fait, selon la définition qui figure à la page 4 du chapitre 1. 

Départs du Canada et arrivées au Canada - Nous avons supprimé dc cc guide l’ancien chapitre 8 intitulé xDéparts 
du Canada et arrivées au Canada~. Vous trou+xz maintenant les rcnscigncments à ce sujet dans le guide d’impôt 
intitulé Noove~tox canadiens ou celui intituk! Emigranrs. 

Nouvelle formule - Nous avons conçu une nouvelle f?rmule que vous pouvez utiliser si vous disposez de biens en 
immobilisation acquis avant 1972. La formule TI 105, Efar supplémentaire des dis positions de biens en immobilisation 
acquis rivant I972, vous aidera $ dEtcrmincr vos gains ou pcrtes en capital sur la disposition de la plupart des biens en 
immobilisation acquis avant 1972. Cette nouvelle formule n‘est pas incluse dans ce guide mais vous pouvez l’obtenir à 
l’un des bureaux d’imp0t dc Revenu Canada. 

Avec l’introduction de cette nouvelle formolc, nous avons supprimC Ics formules T2080 à T2090 inclusivement. États 
supplérncntaircs des dispositions dc biens CII if,lmobilisation. 

Modifications proposées 
Cc guide tient compte du modifications fiscales annoncées amais qui n’avaient pas été adoptées au moment où ce guide 
a étk mis sous presse. Toutefois, nous prenons des dispositions pour Ics appliquer. 

Le présent guide explique des situations fiscales courantes dans on langage accessible. Si vous désirez plus de 
renseignements après .avoir consulté ce guide. communiquez avec nous. Vous trouverez l’adresse et les numéros de 
téléphone dans votre trousse d’impôt. 

Cette publication est offerte en gros caractères et en braille, ainsi que sur 
cassette audio et disquette d’ordinateur. Pour plus de renseignements, 
appelez-nous au l-800-267-1267, du lundi au vendredi, entre 8 h 15 et 17 h 
heure de l’Est. 
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Chapitre 1 
Renseignements généraux 

Vous trouverez dans cette section des renseignements 
généraux que vous devez connaître avant de calculer votre 
gain ou votre perte en capital. 

Nous utilisons dans ce guide des mots comme cwentev, 
<<vendre>>, <achat>> et acheter>>. Ces mots correspondent à la 
majorité des transactions. Toutefois, les règles présentées 
dans ce guide s’appliquent également aux autres types de 
dispositions ou acquisitions comme les dons faits ou recus. 
Ainsi. lorsque vous lirez -prix de vente,,, vous pourrez y  
substituer <<produit de dispositions, si cette dernikre 
expression dkrit davantage votre situation. 

Conjoint - Dans ce guide, l’expression aconjoint>% désigne 
les conjoints mari& ainsi que,, pour les années 1993 et 
suivantes, les conjoints de fait. L’expression *conjoint de 
fait* désigne pour sa part une personne de sexe opposé qui 
vivait avec vous en unioti de fait en 1993 et qui, à ce 
moment-là, &it dans l’une des situations suivantes : 

l cette personne est la mère ou le père de votre enfant, ou 
elle a adopté votre enfant, que ce soit légalement ou de 
fait; 

l cette personne vit avec vous depuis au moins 12 mois, 
ou a déjà vécu avec vous en union de fait pendant une 
période continue d’au moins 12 mois (comprend une 
pQiode où vous avez vécu séparément pendant moins de 
90 jours). 

Toutefois, si vous avez vécu séparément pendant 90 jours 
ou plus en raison de la rupture de votre union, nous 
considérons que vous n’aviez pas de conjoint de fait 
pendant la période de séparation. 

Veuillez noter que dans ce guide, les termes <<mariage,> et 
vmari& désignent aussi les unions de fait entre deux 
personnes de sexe opposé qui remplissent les conditions 
énoncées ci-dessus. 

Avez-vous vendu un bien à usage 
personnel ou votre résidence? 
La plupart des gens ne sont pas touchés par les r&gles 
relatives aux gains en capital. En effet, les biens qu‘ils 
possèdent sont pour leur usage personnel et ne subissent 
habituellement pas d’augmentation de valeur avec les 
années. En &néral, la vente de biens à usage personnel, 
comme les automobiles et les bateaux, ne permet pas de 
réaliser un gain en capital. Elle entraîne plutôt une perte. 
Or, il n’est g&éralement pas possible de déduire les pertes 
en capital subies a la vente de biens à usage personnel. II 
faut par contre déclarer les gains en capital que de telles 
ventes permettent + réaliser. Le chapitre 3, à la page 16, 
traite des règles à appliquer à la vente de biens à usage 
personnel. 

Habituellement, vous n’avez pas à déclarer la vente de 
votre résidence dans votre déclaration de revenus ou à 
payer de l’impôt sur le gain que vous réalisez en la 
vendant si vous remplissez les deux conditions suivantes : 

l votre r&idence vous servait de résidence principale: 

l vous n’avez pas désigné une autre propri&é comme 
résidence principale pendant tout le temps où vous avez 
été propri&aire de votre résidence. Pour plus de 
renseignements, reportez-vous au chapitre 8. 

Avez-vous fait une transaction de capital 
ou une transaction visant à gagner un 
revenu? 
La vente d’un bien peut donner lieu a l’un ou l’autre des 
deux types suivants + gains ou de pertes : 

l un gain ou une perte en capital (dans le cas d’une 
transaction de capital); 

l un revenu ou une perte d’entreprise (dans le cas d’une 
transaction visant à gagner un revenu). 

Lorsque vous cédez un bien, vous devez déterminer s’il 
s’agit d’une transaction de capital ou d’une transaction 
visant à gagner un revenu. Ce sont les faits entourant une 
transaction qui permettent de dkterminer la nature du gain 
ou de la perte. 

Les bulletins d’interprétation suivants peuvent vous aider à 
déterminer si vous avez fait une transaction de capital ou 
une transaction visant à gagner un revenu : 

l IT-459 - Projet comportant un risque ou une affaire de 
caractère commercial; 

l IT-2 18 - Bén&ïces, gains en capital et pertes provenant 
de /a vente de biens immeubles, y  compris les terres 
agricoles et les terres transmises par dkc& et la 
conversion de biens immeubles qui sont des biens en 
immobilisation en biens figurant dans un inventaire et 
vice versa; 

l IT-479 - Transactions de valeurs mobilières, et le 
communiqué spécial qui s’y rapporte. 

Ce guide traite seulement des transactions de capital. Pour 
les transactions visant à gagner un revenu, consultez le 
guide d’impôt intitulé Revenus d’entreprise ou de 
profession libérale. 

Quand y a-t-il gain ou perte en capital? 
Habituellement, vous avez un gain ou une perte en capital 
quand vous vendez, ou que vous êtes consid&é comme 
ayant vendu, un bien en immobilisation. Voici des 
exemples où vous êtes considéré comme ayant vendu’un 
bien en immobilisation : 

l vous avez échangé un bien contre un autre bien; 

l vous avez fait don d’un bien (autre que de l’argent 
comptant); 

l vous avez converti des actions ou d’autres titres qui 
étaient à votre nom; 

l un montant qui vous est dû a kté réglk ou annulé; 

l VOUS avez transféré certains de vos biens a une fiducie; 

l un de vos biens a été exproprié; 

l un de vos biens a été volé; 
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l un de vos biens a été détruit: 1 31 décembre. Si la société a vend” un bien en 
l “ne option qui vous permettait d’acheter ou de vendre un 

bien a expiré; 
l “ne corporation a racheté ou annulé des actions ou 

d’autres titres que vous possédez (si “ne corporation 

immobilisation pendant son exercice financier, vous devez 
déclarer votre part de tout gain ou de toute perte en capital 
dans l’année civile a” cours de laquelle cet exercice 
financier se termine. 

rachète des actions que vous possédez, vous aurez 
habituellement un dividende présumé qui sera inclus sur Comment faut-ii calculer un gain ou une 
un feuillet T5). perte en capital? 

Pour calculer un gain ou “ne perte en capital, vous devez 
On considkre également que la vente d’un bien en connaître les trois montants suivants : 
immobilisation a eu lie”, même s’il n’y a pas eu 
changement r6el de propriétaire, dans les cas suivants : l le produit de disposition; 

l vous avez changé l’utilisation, en tout ou en partie, de l le prix de base rajusté (PBR); 

votre bien (voir le chapitre 8); l les dépenses occasionnées par la vente d’un bien en 

l v,o”s avez quittk le Canada (voir le guide d’impôt intitulé 
immobilisation. 

Emigrants); Le gain ou la perte en capital correspond a” produit de 
l le propriétaire est décédé (voir le guide d’impôt intitulé disposition moins le prix de base raj”st6 et les dépenses qui 

Déclarations de revenus de personnes décédées). ne sont pas déjà incluses dans le prix de base rajusté. 

I Quand devez-vous déclarer un gain ou Comment faut-il déclarer un gain ou une 
une perte en capital? perte en capital? 

Vous devez d&larer la transaction dans l’année civile (de 
janvier à décembre) où elle a eu lie”. 

Si vous n’avez pas d’impôt à payer pour 1993, vous devez 
quand même soumettre “ne déclaration dans les cas 
suivants : 

l vous avez vendu, ou vous êtes considéré comme ayant 
vend”, un bien en immobilisation en 1993, peu importe 
s’il y a eu gain 0” perte en capital; 

l vous avez déduit “ne réserve pour gains en capital 
en 1992. Dans ce cas, vous devez déclarer en 1993, la 
partie imposable de la réserve que vous avez déduite 
en 1992. Les réserves pour gains en capital font l’objet 
du chapitre 6. 

Conseil 
II est important de soumettre “ne dkclaration pour 1993 a” 
plus tard le 30 avril 1995, si vous voulez demander la 
déduction pour gains en capital. Cette déduction est 
exoliauée a” chadtre 7. 

Possédez-vous une entreprise? 
Si vous avez une entreprise dont I’exerkice financier prend 
fm à “ne date auire que le 31 décembre, vous devez quand 
même déclarer la transaction dans l’année civile où elle a 
lieu. 

Exemple 
Julie est propriétaire d’une entreprise de construction, 
et l’exercice financier de son entreprise se termine le 
30 juin 1993. En novembre 1993, Julie a réalisé un 
gain en capital en vendant un bien en immobilisation 
qu’elle utilisait dans son entreprise. ,Elle doit déclarer 
ce gain en capital dans sa déclaration de revenus 

Vous devez utiliser l’annexe 3, Sommaire des dispositions 
de biens en immobilisation en 1993, pour calculer et 
déclarer tous vos gains en capital imposables et toutes vos 
pertks en capital déductibles pour 1993. Vous trouverez 
l’annexe 3 dans votre trousse du Guide d’impôt ghkl et 
déclarations. Les chapitres 3 et 4 fournissent les 
renseignements nkxssaires pour remplir l’annexe 3. 
N’incluez pas vos gains ou pertes en capital dans votre 
revenu provenant d’une entreprise ou d’un bien, même si 
vous avez “tilid le bien dans votre entreprise. 

Vous avez peut-être déduit “ne réserve dans “ne année 
précédente ou vous voulez en déduire une pour 1993. Si 
c’est le cas, utilisez la formule T2017, Sommaire des 
réserves concenwtt des dispositions de biens en 
immobilisation. Cette formule est incluse dans ce guide. 
Elle vous permettra de déclarer votre r&erve d’une année 
précédente ou de déduire “ne norrvelle réserve en 1993. 
Pour plus de précisions à ce sujet, reportez-vous a” 
chapitre 6. 

Avez-vous vendu en 1993 des biens en 
immobilisation que vous possédiez 
avant 1972? 
La vente de biens que vous possédiez a” 31 décembre 1971 
fait l’objet de règles partic”lBres. Vous devez utiliser ces 
règles particulières puisque les gains en capital n’étaient 
pas imposables avant cette date. Vous n’avez donc pas a 
payer d’impôt sur les gains accumulés a” 31 décembre 1971, 
les rkgles en question ne sont pas expliquées dans ce 
guide. Pour vous aider A calculer vos gains ou pertes en 
capital pour les bjens acquis avant 1972, utiliser la 
formule Tl 105, Etat supplémentaaire des dispositions de 
biens en immobilisation acquis avant 1972. 

de !993, et &a même si la vente a eu lie” aprks la fin 
de son exercice financier. 

Êtes-vous membre d’une société? 
Si vous êtes membre d’une société, il est possible que 
l’exercice financier de celle-ci ne prenne pas fin le 

Pour plus de renseignements sur les biens en 
immobilisation acquis avant 1972, demandez les bulletins 
d’interpr&ation suivants : 
l IT-78 - Biens en immobilisation au 

31 décembre 1971 - Biens identiques; 
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l IT-84 - ,Biens en immobilisation détenus le 
31 décembre 1971 - Règle de la médiane 
(marge libre d’impôt); 

l IT-139 - Biens en immobilisation détenus le 
31 décembre 1971 - Juste valeur marchande; 

l IT-217 - Biens en immobilisation possédés le 
31 décembre 1971 - Biens amortissables, 
ainsi que le communiqué spécial qui s’y 
rapporte. 

Quels documents devez-vous conserver? 

votre déclaration. Vous devez cependant les conserver, car 
nous pourrions vous les demander plus tard. 

II est également important de noter vos revenus et frais de 
placement. Ils vous serviront a établir votre perte nette 
cumulative sur placements (PNCP) lorsque vous calculerez 
votre déduction pour gains en capital. Nous traitons 
des PNCP au chapitre 7. 

Enfin, certains biens font l’objet de situations particulières. 
Vous devez connaître la juste valeur marchande que ces 
biens avaient le jour où vous les recevez en héritage ou en 
cadeau, ou lorsque vous en changez l’utilisation. 

Conservez les documents nécessaires au calcul de vos gains 
ou pertes en capital. II peut s’agir de pikces justificatives Pour plus de renseignements sur les documents à 
de toute soi-te comme des reçus et des contrats de vente ou conserver, demandez la Circulaire d’information 78-10, 
d’achat. Vous n’avez pas à soumettre ces documents avec Conservation et destruction des livres et des registres. 

Chapitre 2 
Définitions 

Action admissible d’une corporation qui exploite une 
petite entreprise - Reportez-vous à la définition 
<Corporation exploitant une petite entreprisen à la page 7 
de ce chapitre. 

Acquisition présumée - Cette expression s’applique aux 
situations où vous êtes consid.M comme ayant acheté un 
bien, même si vous ne l’avez pas réellement acheté. 

Bien amortissable - II s’agit habituellement d’un bien en 
immobilisation utilisé dans une entreprise ou pour gagner 
un revenu, dont le coût ne peut pas être déduit au complet 
dans l’année de l’acquisition. Le coût du bien fait plutôt 
l’objet d’une déduction annuelle que l’on appelle <<déduction 
pour amortissementa. Vous en trouverez la définition à la 
page 7. 

Bien à usage personnel - Il s’agit d’un bien que vous 
possédez principalement pour votre usage ou agrément 
personnel ou celui des membres de votre famille. Cette 
catégorie comprend les effets personnels et les effets 
mobiliers comme les meubles, les automobiles, les bateaux 
et d’autres biens semblables. 

Bien en immobilisation - Les biens en immobilisation 
comprennent les biens amortissables et tous les biens dont 
la disposition entraînerait un gain ou une perte en capital. 
Ce sont habituellement des biens que vous achetez dans le 
but de faire un placement. Les biens en immobilisation les 
plus courants sont les suivants : 

l les chalets; 
l les titres comme les actions et les obligations; 
l les terrains, les bâtiments et le matériel que vous utilisez 

dans une entreprise ou dans une activité de location. 

Notez que certains biens utilisés dans des entreprises, 
comme l’inventaire, ne sont pas des biens en 
immobilisation. 

Des règles particulières s’appliquent lorsque vous disposez 
certains genres de biens, tels que : 

l les polices d’assurance; 
l les biens culturels certifiés donnés ou vendus à des 

établissements désignés (voir le chapitre 4, à la page 21); 
l les biens en immobilisation admissibles (voir le 

chapitre 4, à la page 18); 
l les biens amortissables vendus à perte (voir le chapitre 3, 

à la page 12); 
l les avoirs miniers canadiens; 

l les avoirs miniers étrangers; 
l les avoirs forestiers. 

Pour les avoirs miniers, demandez le Bulletin 
d’interprétation IT-125, Dispositions d’avoirs miniers, et 
pour les avoirs forestiers, demandez le Bulktin 
d’interprétation IT-481, Avoirs,forestiers et concessions 
forestières. 

Bien immeubles- Il s’agit d’un bien qui ne peut pas être 
déplacé, comme les terrains et les immeubles. Ces biens 
sont habituellement appelés biens immobiliers. 

Bien personnel désigné - II s’agit d’un bien à usage 
personnel dont la valeur a normalement tendance à 
augmenter. Cette catégorie comprend :~ 

l les estampes, gravures, dessins, tableaux, sculptures ou 
autres oeuvres d’art semblables; 

l les bijoux; 

l les in-folio rares, manuscrits rares et livres rares; 
l les timbres: 
l les pièces de monnaie. 

Vous pouvez obtenir la valeur de plusieurs de ces biens en 
consultant des marchands d’oeuvres d’art, de monnaie, de 
bijoux ou de timbres ou en consultant des catalogues. 
L’expression <<bien personnel désigné. s’applique également 
à une partie de ces biens, à une participation dans ces biens 
ou à un droit sur ces biens. 



Corporation exploitant une petite entreprise - II s’agit 
d’une corporation privée dont le contrôle est canadien et 
dont la totalité ou presque (90 % ‘ou plus) de la juste valeur 
marchande de ses éléments d’actif est : 
l soit utilisée principalement dans une entreprise que la 

corporation ou une corporation liée à celle-ci exploite 
activement, principalement au Canada; 

l soit constitu& d’actions ou de titres de créance de 
corporations rattachées qui sont des corporations 
exploitant une petite entreprise; 

l soit une combinaison des deux catégories qui prkcèdent. 

Une action d’une corporation est considérée comme une 
action admissible d’une corporation qui exploite une 
petite entreprise si les conditions suivantes sont remplies : 
l au moment de la vente, il s’agissait d’une action du 

capital-actions d’une corporation exploitant une petite 
entreprise qui était détenue par vous, votre conjoint ou 
une société dont vous étiez membre; 

l pendant les 24 mois qui préckdent immédiatement la 
disposition de l’action, celle-ci n’était détenue par nul 
autre que vous, une société dont vous étiez membre ou 
une personne qui vous était liée*; 

l pendant les 24 mois qui précèdent immédiatement la 
disposition de l’action, alors que celle-ci était détenue par 
vous, une société dont vous étiez membre ou une 
personne qui vous était liée, il s’agissait d’une action 
d’une corporation privée dont le contrôle est canadien et 
dont plus de la moitié de la juste valeur marchande des 
éléments d’actif était : 
- soit des éléments utilisés principalement dans une 

entreprise que la corporation privée dont le contrôle 
est canadien ou une corporation qui lui est liée 
exploitait a&wnent, principalement au Canada; 

- soit certaines actions ou certains titres de créances 
des corporations rattachées; 

- soit une combinaison des deux catégories qui 
précèdent. 

* En général, la règle suivante s’applique lorsqu’une 
corporation émet des actions à votre nom ou au nom 
d’une sociétk qui vous est liée après le 13 juin 1988. En 
effet, nous considérons que, juste avant leur émission, 
ces actions étaient la propriété d’une personne qui ne 
vous <tait pas liée ou qui n’était pas liée à la société. 
Par conséquent, pour satisfaire. à l’exigence relative à la 
période de propriété, vous, ou une personne ou une 
sociét6 qui vous était liée, devez êtye propriétaire des 
actions pendant 24 mois après la date d’knission. 
Toutefois, cette rkgle générale ne s’applique pas aux 
situations suivantes : 

l des actions sont émises en contrepartie d’autres actions; 
l des actions sont émises en rapport avec des biens que 

vous ou la société avez vendus à une corporation. Les 
biens vendus doivent représenter : 
- soit la totalité ou presque (90 % ou plus) des 

éléments d’actif utilisés dans une entreprise que vous 
ou les membres de cette société exploitiez activement; 

- soit une participation dans une société dont la totalité 
ou presque (90 % ou plus) des élements d’actif a été 

utilisée dans une entreprise que les membres de la 
société exploitaient activement. 

Corporation privée dont le contrôle est canadien - II 
s’agit d’une corporation privée canadienne qui n’est pas 
contrôlée directement ou indirectement, de quelque manière 
que ce soit, par : 
l une ou plusieurs personnes non résidantes; 
l une ou plusieurs corporations publiques (autre qu’une 

corporation à capital de risque prescrite); 
l une combinaison des deux. 

Pour plus de renseignements, demandez le Bulletin 
d’interprétation IT-458, Corporation privée dont le contrôle 
est canadien 

Corporation publique - II s’agit d’une corporation qui 
réside au Canada et remplit l’une ou l’autre des conditions 
suivantes : 

l elle détient une catégorie d’actions inscrites à une bourse 
prescrite au Canada; 

l elle a choisi d’être une corporation publique, ou le 
ministre du Revenu national l’a désignée comme 
corporation publique. De plus, à la date du choix ou de 
la désignation, elle remplit certaines conditions prescrites 
en ce qui a trait au nombre. de ses actionnaires, a la 
répartition de la propriété de ses actions, au commerce 
public de ses actions et à l’importance de la corporation. 

Pour plus de renseignements à ce sujet, procurez-vous le 
bulletin d’interprétation IT-391, Statut de corporations. 

Débours et dépenses - Il s’agit des frais que la vente 
d’un bien en immobilisation vous a occasionné. Vous 
pouvez les déduire du produit de disposition lorsque vous 
calculez votre gain ou perte en capital. Les dépenses 
comprennent : 
l les frais de réparation; 

l les honoraires de démarcheurs; 
l les commissions; 

l les frais de courtage; 
l les frais d’arpentage; 
l les frais juridiques; 

l les taxes de transfert; 

l les frais de publicité. 

Vous ne pouvez pas déduire ces d6penses de vos revenus 
d’autres provenances. Vous devez plutôt les utiliser pour 
réduire votre gain en capital ou augmenter votre perte en 
capital. 

Déduction pour amortissement - Vous ne pouvez pas 
déduire. le coût initial d’un bien amortissable comme un 
immeuble, dans l’année où vous l’avez acheté. Toutefois, 
comme ce genre de biens se d&ériore ou devient désuet au 
fil des ans, vous pouvez déduire son coût sur une période 
de plusieurs années. Cette déduction est appelée <<déduction 
pour amortissements>. 
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Disposition - Une disposition correspond généralement à 
un évt?nement ou à une transaction où il y  a abandon de la 
possession, du contrôle et de tout autre aspect de la 
propriété d’un bien. 

Disposition prksumée - Cette expression s’applique aux 
situations où vous êtes considéré comme ayant vendu un 
bien, même si vous ne l’avez pas réellement vendu. 

Fraction non amortie du coût en capital (FNACC) - La 
fraction non amortie du coût en capital d’une catégorie de 
biens amortissables est égale au total du coût en capital de 
tous les biens compris dans cette catégorie moins le total 
des déductions pour amortissement que vous avez déjà 
demandks dans les années précédentes. Lors de la vente 
d’un bien de la catégorie, le moins élevé des montants 
suivants doit être aussi soustrait : 

l le produit de disposition du bien moins les débours et 
dbpenses connexes; 

l Île coût en capital du bien. 

Gain en capital - II y a gain en capital lorsque vous 
vendez, ou que vous êtes considéré comme ayant vendu, un 
bien en immobilisation à un prix supérieur à son prix de 
base rajusté et aux débours et dkpenses que vous avez 
engagés pour vendre le bien. Il s’agit plus précisément de 
la différence entre, d’une part, le produit de la disposition 
et, d’autre part, le prix de base rajusté et les débours et 
dépenses que vous engag& pour vendre le bien. 

Gain en capital imposable - Il s’agit de la partie d’un 
gain en capital que vous devez inclure comme. revenu dans 
votre déclaration. Avant 1988, ce montant correspondait à 
la moiti4 des gains en capital. Ce montant est passé aux 
deux tiers pour 1988 et 1989, et aux trois quarts pour les 
années 1990 et suivantes. 

Immeuble non admissible - Les immeubles non 
admissibles sont habituellement des biens immeubles dont 
vous ou votre sociké avez disposé après février 1992. Ces 
biens comprennent également les biens suivants dont vous 
ou votre société avez disposé après février 1992 si leur 
juste valeur marchande provienne principalement (plus de 
50 %) d’un bien immeuble : 

l une action du capital-actions d’une corporation; 

l une participation dans une saci&; 

l un droit dans une fiducie; 

l un droit ou une option à l’égard des biens décrits ci. 
dessus. 

Les immeubles suivants ne font pas partie des biens 
immeubles non admissibles : 

24 mois antérieure à la disposition des biens. Si vous 
ou votre conjoint en avez été propriétaire pendant une 
période de moins de 24 mois, vous devez remplacer 
<<de 24 mois,> dans la première phrase par le nombre 
de mois pendant lesquels vous en avez été 
propriétaire; 

- ils ont été utilisés principalement dans une entreprise 
exploitée activement pendant la totalité ou presque 
(90 % ou plus) de la période antérieure à la 
disposition des biens. Cette condition fait cas de la 
vente d’un bien immeuble que vous avez pu utiliser 
pendant de nombreuses années dans une entreprise 
exploitée activement mais que vous n’avez pas utilisé 
pendant une certaine période antérieure à la 
disposition du bien. 

De plus, l’entreprise exploitée activement doit avoir été 
exploitée pendant la période indiquée précédemment, par 
l’une des personnes suivantes : 

- vous-même, votre conjoint, votre enfant, ou encore 
votre père ou votre mère; 

- un bénéficiaire privilégié d’une tïducie personnelle; 

- le conjoint, l’enfant, le père ou la mère du 
bénéficiaire privilégié d’une tïducie personnelle; 

- une corporation, une société ou une tïducie 
personnelle, lorsque la totalité ou presque (90 % ou 
plus) de la juste valeur marchande des actions, des 
droits dans la tïducie ou des participations dans la 
société était la propriété d’une ou de plusieurs 
personnes mentionnées précédemment. 

Une entreprise exploitée activement est, aux fins de la 
présente définition, une entreprise qui satisfait à l’une des 
exigences suivantes : 

l elle n’est pas exploitée principalement pour tirer un 
revenu de biens; 

l elle emploie plus de cinq particuliers à temps plein; 

l elle a recours à des services de gestion ou 
d’administration, des services financiers, des services 
d’entretien ou d’autres services semblables, dont 
l’exécution occuperait probablement plus de 
cinq employés à temps plein; 

l elle loue des biens autres que des biens immeubles; 

l elle est exploitée par une caisse de crédit. 

Juste valeur marchande (JVM) - Cette valeur représente 
le montant le plus élevé que vous pourriez obtenir pour un 
bien si celui-ci était mis en vente dans un marché ouvert 
qui n’est pas soumis à aucune restriction et dont les parties 
engagées dans une transaction n’ont pas de lien de 
dépendance entre elles et aucune d’elles n’est for& 
d’acheter ni de vendre. 

l les biens agricoles admissibles; 

. les actions admissibles d’une corporation qui exploite une 
petite entreprise; 

l des biens immeubles dont vous ou votre conjoint étiez 
propriétaire, et pendant que vous ou votre conjoint en 
étiez propriétaire, l’une des deux conditions suivantes 
était remplie : 

- ils ont &é utilisés principalement dans une entreprise 
exploit& activement pendant toute la période de 

Option d’achat d’actions accordée à des employ& - II 
s’agit d’une option qu’une corporation peut accorder a un 
employé pour acquérir ses actions ou les actions d’une 
corporation avec laquelle elle a un lien de dépendance. 
L’option peut permettre à l’employé d’acheter ces actions à 
un prix moins élev6 que leur juste valeur marchande. 
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Vous pouvez aussi vous reporter à la page 22 du 
chapitre 5, ou demander le Bulletin d’interprétation IT-484, 
Pertes au titre d’un placement d’entreprise. 

Perte au titre d’un placement d’entreprise - 11 s’agit 
d’une perte en capital que vous pouvez subir lorsque vous 
vendez, ou que vous êtes considéré comme ayant vendu, 
certains biens en immobilisation. 

Vous pouvez subir une ielle perte lorsque vous disposez à 
une personne avec qui vous n’avez aucun lien de 
dépendance, un des biens suivants : 

l une action d’une corporation exploitant une petite 
entreprise; 

l une créance qu’une corporation exploitant une petite 
entreprise vous devait. 

Aux fins des pertes au titre d’un placement d’entreprise, ,Ia 
corporation doit avqir étk une corporation exploitant une 
petite entreprise a une date quelconque pendant les 12 mois 
avant la vente. 

Vous pouvez également subir une telle perte si vous êtes 
considéré comme ayant vendu pour un produit de 
disposition nul une créance ou une action d’une corporation 
exploitant une petite entreprise dans une des circonstances 
suivantes : 
0 vous considérez comme irrécouvrable à la fin de l’année 

une créance qu’une corporation exploitant une petite 
entreprise vous devait. La créance ne doit toutefois pas 
se rapporter à la vente d’un bien a usage personnel; 

l il s’agit d’une action d’une corporation exploitant une 
petite’entreprise que vous possédiez à la fin de l’année. 
Vous ne devez toutefois pas avoir reçu cette action en 
contrepartie de la disposition d’un bien à usage 
personnel. De plus, la corporation doit être dans une des 
situations suivantes : 
- elle a fait faillite pendant l’année; 
- elle est devenue insolvable et a fait l’objet d’une 

ordonnance de liquidation dans l’année, 
conformément A la Loi sur les liquidations; 

- elle est insolvable a la fin de l’année et ni la 
corporation ni une corporation qu’elle contr& 
n’exploitent d’entreprise. De plus, vos actions dans la 
corporation insolvable doivent avoir une juste valeur 
marchande nulle à la fin de l’année et il est 
raisonnable de croire que la corporation sera dissoute 
ou liquidée et qu’elle ne commencera pas à exploiter 
une entreprise. Vous devez exercer un choix dans 
votre déclaration de revenus. Ce choix vous permet 
d’être consid&é comme ayant vendu vos actions pour 
un produit de disposition nul et comme les ayant 
acquises de nouveau immédiatement aprks la vente à 
un coût nul*. 

* Vous ou une personne qui vous est liée, à titre de 
propriétaire de l’action au moment du lancement de 
l’entreprise, serez considéré comme ayant r&lid 
un gain en capital compensatoire si la corporation, 
ou une corporation qu’elle contrôle, commence à 
exploiter une entreprise dans les 24 mois qui 
suivent la fin de l’annie dans laquelle la disposition 
a lieu. Vous ou cette personne devez inclure. le 
gain en capital dans l’année d’imposition où la 
corporation a commencé à explbiter l’entreprise. 

Perte en capital - Vous subissez une perte en capital 
lorsque vous vendez, ou que vous êtes considéré comme 
ayant vendu, un bien en immobilisation à un prix inférieur 
à son prix de base rajusté et aux dkbours et dépenses que 
vous avez engagés pour vendre le bien. La perte équivaut 
plus précisément à la différence entre, d’une part, le prix 
de base rajusté et les débours et dépenses que vous avez 
engagés pour vendre le bien et, d’autre part, le produit de 
disposition. 

Perte en iapital déductible - Il s’agit de la partie d’une 
perte en capital que vous pouvez dkduire de votre gain en 
capital imposable. Avant 1988, ce montant correspondait à 
la moitié de vos pertes en capital. Ce montant est passé 
aux deux tiers pour 1988 et 1989 et aux trois quarts pour 
les années 1990 et suivantes. 

Perte en capital nette - Habituellement, vous avez une 
perte en capital nette pour une année lorsque vos pertes en 
capital déductibles sont plus élevées que vos gains en 
capital imposables. Vous trouverez des explications sur la 
façon d’appliquer une perte en capital nette au chapitre 5, à 
la page 22. 

Perte finale - Il y a perte finale lorsque; à la fin d’une 
année civile ou d’un exercice financier, vous n’avez plus 
de biens amortissables dans une catégorie donnée, mais 
qu’il reste un montant qui n’a pas fait l’objet d’une 
dkduction pour amortissement. Vous pouvez dans ce cas 
déduire ce montant de votre revenu de l’année. 

Prix de base rajusté - II s’agit habituellement du coût de 
votre bien, plus les frais engagés pour en faire 
l’acquisition. Ces frais peuvent comprendre les 
commissions et les frais juridiques. Le coût d’un bien en 
immobilisation correspond au coGt réel ou réputé du bien, 
selon le type de bien et les circonstances dans lesquelles 
“O”S l’avez acquis. 

Seules les dépenses en capital, comme le coût des 
acquisitions et des améliorations, doivent être ajoutées au 
coût d’un bien. Les dépenses de nature courante, comme 
les frais d’entretien et de réparation, ne sont pas 
admissibles. Pour plus de renseignements sur la différence 
entre. les dépenses en capital et les dépenses de nature 
courante, demandez le Bulletin d’interprétation IT-128, 
Déduction pour amortissement - Biens amortissables. Le 
Bulletin d’interprétation IT-456, Biens en immobilisation - 
Certains rajustements du prix de base, ainsi que le 
communiqué spécial qui s’y rapporte, vous fourniront des 
renseignements supplémentaires sur les rajustements 
admissibles au prix de base rajusté. 

Dans certains cas, le coût d’un bien est diffkrent de son 
coût réel. II en est ainsi, par exemple, si vous héritez d’un 
bien ou si un bien vous est donné. Vous êtes alors 
généralement considéré comme a$xU acquis le bien à sa 
juste valeur marchande au jour de l’acquisition. C’est aussi 
le cas pour un bien gagné dans une loterie. Pour plus de 
renseignements, demandez le Bulletin d’interprétation 
IT-213, Loteries, paris collectifs et concours où des prix ou 
récompenses sont accordés. 
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Produit de disposition - II S’~agit générülemc~~t du 
montant que ““US avez qu 0” que “»us I‘CCCY1‘C% pour un 
bien. II correspond dans la majoritf des cas au prix de 
vcntc du bien. Dans d’autres cas (vol, expropriation. 
destruction, etc.), il correspond U I’indcmnit~ que vous 
avez rcçoc pour Ic bien cn question. 

Produit de disposition présumée - Cctrc expl-cssion 
s’applique aux situations où vous êtes considérE comme 
ayant rep un montant pour un bien à l’occasion d’oae 
disposition présumée môme si vous II’LIYCZ pas ITÇU ce 
montant. 

Titre canadieo - Cc genre dc bien désigne : 

l une action d’une corporation qui réside au Canada; 

l une unité d’une fiducie de fonds mutuels ou une 
obligation, une dCbenture, un effet, un billet, un 
rn«rt~~~~e. une hypoth&que ou un titre semblable émis par 
une pcrsonnc qui réside au Canada. 

Titre prescrit - Les titra prescrits nc sont pas considérés 
COIIII~C des titres canadiens. 
des titres prescrits : 

Les biens suivants font partic 

corporation (autre qu’une corporation publique) avec 
laquelle vous avez un lien de dépendance avant de vendre 
Ics titres; 

l une action, une obligation, une débenture, un effet, un 
billet, un mortgagc, une hypothèque ou un titre 
semblable que vous wu acquis d’une personne avec 
laquelle vous aviez un lien de dépendance. 

Transaction avec lien de dépendance - Une transaction 
SC déroule avec lien dc dépendance lorsque les deux parties 
oc sont pas indépendantes l’une de l’autre. II existe un lien 
de dépendance dans les situations suivantes : 

l Ics parties sont unies par les liens du sang, du mariage 
ou de l’adoption; 

l Ics parties sont la corporation ct les actionnaires qui 
conrrôlcnt la corporation. 

Transaction sans lien de dépendance - Une transaction 
SC déroule sans lien dc dépendance lorsque les deux parties 
sont indépcndantcs l’une de l’autre. Chaque partie agit dans 
ce cas dans son propre intérêt. Reportez-vous à la 
d&tïnition de ~~Transaction avec lien de dépendance,, 
ci-dessus. Les parties sans lien de dépendance peuvent 
avoir des liens dc dépendance si, par exemple, l’une est 
sous l’influence ou le pouvoir de l’autre. Pour plus de 
renseignements, demandez le Bulletin d’interprétation 
IT-419, Définition de I’cxpression jeans lien de 
dtipendirnce~~ et Ic communiquk spécial qui s’y rapporte. 

Chapitre 3 
Transactions courantes 

Vous rrouvercz ci-après LUI apcr~u des transactions en 
capital les plus courantes. On vous indiquera les lignes de 
I’anncxe 3, Sommaire de.s di.sposiths de biens en 
immobilisation en 1993, que vous devez remplir pool 
inscrire la vcntc de biens immeubles. L’nnncxc 3 se tronc 
dans votre trousse du guide d‘impôt gén&alc ct 
déclarations. 

Feuillets de renseignements 

Feuillet T3 
Case 21 - Gains en capital - Vous avez peut-ctrc reçu 
ut> feuillet T3 sur lequel est indiqué un montent dans cette 
case. S’il n’y a pas d’astérisque (*) dans cette case, 
inscrivez cc montant à la ligne 533 dc I’amcxe 3. 

S’il y  a un astérisque à la case 21, vous dcvricz recevoir 
avec Ic feuillet, des directives vous indiquant que vous 
devez inscrire le gain en capital à la ligne 513, <<Actions 
adtnissiblcs d’une corporation qui exploite une petite 
entreprise~~, ou à la ligne 516, <<Biens agricoles 
admissiblesn. Ces genres de biens donnent droit au plafond 
supérieur de la déduction pour gains en capital. Vous 
trouverez les explications concernant la déduction pou 
gains en capital au chapitre 7. 

Case 30 - Gains en capital admissibles pour 
déduction - Si un montant est inscrit à la cusc 21, on 

montant doit être aussi inscrit dans la case 30. Si le 
montant dc la case 30 est inférieur à celui de la case 21, 
inscrivez la différence à la ligne 536 de l’annexe 3. Vous 
dcvcz utiliser ces montants pour calculer votre déduction 
pour gains en capital et votre perte nette cumulative sur 
placements. Vous trouverez plus de renseignements à ce 
sujet au chapitre 7. 

Exemple 
.lcan a rc~~ un feuillet T3 sur lequel est indiqué un 
montant de 500 $ à la case 21 et un montant de 300 $ à 
la case 30. Comme il n’y avait pas d’astérisque à la 
case 21, il R inscrit 500 $ à la ligne 533 de l’annexe 3. 
Comme Ic montant de la case 30 est inférieur à celui de 
la case 2 1, il a inscrit la différence de 200 $ à la 
ligne 536 de l’annexe 3. 

Remarque 
Si ~&tnb~, aéro~, ou un tiret (-) est inscrit à la case 30, 
Ic montant dc la case 21 ne donne pas droit à la déduction 
pour gains en capital. Dans ce cas, inscrivez le plein 
montant dc la case 21 à la ligne 536 de l’annexe 3. S’il n’y 
a aucune inscription à la case 30, vous devez demander un 
fcuillct modifié à l’émetteur. 

Case 26 - Autres avenus - S’il y  a un astérisque dans 
cette case, cela signifie qu’une partie du montant inscrit à 
la case 26 représente un gain en capital imposable, réputé 
provenant de la disposition de biens en immobilisation 
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admissibles. Dans l’espace réservé aux notes, on vous 
donnera une description du bie,n et on vous indiquera à 
quelle ligne vous devez inscrire le gain en capital 
imposable sur l’annexe 3. Vous devez inscrire le gain en 
capital imposable sur les biens en immobilisation 
admissibles à la ligne 543 s’il s’agit de biens agricoles 
admissibles et à la ligne 544 pour les autres biens. 

Dans l’espace réservé aux notes, on devrait aussi vous 
indiquer la partie du gain en capital imposable qui donne 
droit à la déduction pour gains en capital. Si ce dernier 
montant est inférieur au gain en capital imposable, vous 
devez inscrire un montant à la ligne 536 de l’annexe 3. Ce 
montant correspond à 413 de cette différence. Vous devez 
ajuster ce montant puisqu’il s’agit ici de gains en capital 
imposables tandis que la ligne 536 décrit pour sa part, des 
gains en capital. Vous devez utiliser le montant obtenu 
pour calculer votre déduction pour gains en capital et votre 
perte nette cumulative sur placements. Vous trouverez plus 
de renseignements à ce sujet au chapitre 7. 

Case 37 - Pertes sur fonds rÉse& d’assureur - 
Inscrivez tout montant figurant dans cette case à la 
ligne 533 de l’annexe 3. Ce montant est toujours une perte. 
S’il s’agir du seul montant que vous devez inscrire à la 
ligne 533, inscriyez-le entre parenthèses. S’il ne s’agit pas 
du seul montant, soustrayez-le du total des autres montants 
que vous devez inscrire à la ligne 533. 

Feuillet T4PS 
Case 34 - Gains (ou pertes) en capital - Inscrivez ce 
montant à la ligne 533 de l’annexe 3. Si le montant est 
inscrit entre parenthèses, il s’agit d’une perte en capital et 
s’il s’agit du seul montant que vous devez inscrire à la 
ligne 533, inscrivez-le entre parenthèses. S’il ne s’agit pas 
du seul montant, soustrayez-le du total des autres montants 
que vous devez inscrire à la ligne 533. 

Case 38 - Gains (ou pertes) en capital étrangers - 
N’inscrivez pas ce montant à l’annexe 3 car il est déjà 
inclus à la case 34 du feuillet T4PS. Inscrivez ce montant à 
la ligne 508 de l’annexe 1 et utilisez-le dans le calcul de 
votre crédit pour impôt kranger. 

Case 40 - Gains en capital inadmissibles - Inscrivez 
tout montant figurant dans cette case à la ligne 536 de 
l’annexe 3. Il s’agit du montant des gains en capital qui ne 
donnent pas droit à la déduction pour gains en capital. 
Vous devez utiliser ce montant pour calculer votre 
déduction pour gains en capital et votre perte nette 
cumularive sur placements. Vous trouverez des explications 
à ce sujet au chapitre 1. Ne soustrayez pas ce montant du 
montant que vous avez dkjà inscrit à la ligne 533. 

Feuillet T5 
Case 18 - Dividendes sur gains en capital - Inscrivez 
ce montant à la ligne 533 de l’annexe 3. 

Case 24 - Partie non admissible de la case 18 - 
Inscrivez le montant figurant dans cette’case à la ligne 536 
de l’annexe 3. Il s’agit du montant de vos gains en capital 
qui ne donnent pas droit à la déduction pour gains en 
capital. Vous devez utiliser ce ,montant pour calculer votre 
déduction pour gains en capital et votre perte nette 

cumulative sur placements. Vous trowcrez plus de 
renseignements à ce sujet au chapitre 7. Vous ne devez pas 
soustraire ce montant du montant que vous avez déjà inscrit 
à la ligne 533. 

Feuillet T5013 
Case 27 - Gain (perte) en capital - Inscrivez ce 
montant à la ligne 533 dc l’annexe 3 si vous n’avez pas 
re$u de renseignements supplfmentaires. Si, dans la section 
kservée aux notes du feuillet, il est indiqué que le gain 
provient d’une action admissible d’une corporation qui 
exploite une petite entreprise ou d’un bien agricole 
admissible, inscrivez ces montants à la ligne 513 ou 516 de 
l’annexe 3. 

La seclioll réservéc aux notes du feuillet pourrait également 
indiquer qu’un montant de la case 27 ne donne pas droit à 
la déduction pour gains en capital. ‘Vous devez alors 
inscrire le montant qui n’est pas admissible à la ligne 536 
de l’annexe 3. Vous devez utiliser ce montant pour calculer 
la déduction pour gains en capital et la perte nette 
cumulative sur placements. Vous trouverez des explications 
à ce sujet au chapitre 7. 

Case 28 - Késerve relative aux gains en capital - 
Inscrivez ce montant dans la section appropriée de la 
formule T2017, Sommaire des rc%‘erves concernant des 
dispositions de biens en immobilisation. Vous trouwrez la 
formule T2017 au milieu dc ce guide. 

Case 29 - Perte au titre d’un placement d’entreprise - 
Inscrivez ce montant à la ligne 228 de votre déclaration de 
revenus. Cc montant correspond au montant de votre perte 
au titre de placement d’entreprise. Pour savoir comment 
calculer votre perte déductible au titre d’un placement 
d’entreprise, reportez-vous à la page 22 du chapitre 5. 

Biens immeubles et biens amortissables 
Si vous avez vendu des biens immeubles ou des biens 
amortissables en 1993, vous devez inscrire le gain ou la 
perte en capital dans la section <<Biens immobiliers et biens 
amortissablesx de l’annexe 3. 

Si vous avez vendu en 1993 un bien immeuble qui 
correspond à la définition d’immeuble non admissible, 
n’oubliez pas d’inscrire la partie non admissible 3 la 
déduction pour gains en capital à la ligne 536 de 
l’annexe 3. Pour plus de renseignements, reportez-vous à la 
rubrique <<Disposition d’un immeuble non admissible> à la 
page 33 du chapitre 7. 

Biens immeubles 
Les biens immeubles traités ici comprennent les biens 
suivants : 

l les terrains vacants; 

l les biens de location (terrains et bâtiments): 

l les biens agricoles (terrains et bâtiments, à l’exception 
des biens agricoles admissibles traités au chapitre 4, à la 

page 20); 
l les terrains et bâtiments exploitCs à des fins commerciales 

et industricllcs. 
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N’utilisez pas cette section de l’annexe 3 pour inscrire le 
gain ou la perte en capital sur les biens à usage personnel 
(comme les chalets), ni les hypothèques ou autres créances 
semblables sur des biens immeubles. Vous devez inscrire 
ces montants dans les sections appropriées de l’annexe 3 
intitulées <<Biens à usage personnels> et ~~Obligations, 
débentures, billets à ordre et autres biens.. 

Pour tout bien immeuble constitué d’un terrain et d’un 
bâtiment que vous avez vendu en 1993, vous devez : 
l déterminer la partie du prix de vente qui s’applique au 

terrain et la partie qui s’applique au bâtiment; 
l déclarer la vente du terrain et du bâtiment séparément 

sur l’annexe 3. 

Pour mieux comprendre de quelle manière reporter la 
disposition d’un bien immeuble constitué d’un terrain et 
d’un bâtiment, reportez-vous à l’exemple de la page 44 du 
chapitre 8. 

Si vous avez disposé d’un bâtiment et subi une perte à cette 
occasion, le prix de vente pourrait être considéré différent 
du prix de vente réel. Vous trouverez des renseignements à 
cet effet à la section <<Vente d’un bâtiment en 1993>, 
présentée a la page 13 de ce chapitre. 

Biens amortissables 
La vente d’un bien amortissable peut entraîner un gain en 
capital ou une perte. Généralement, vous réalisez un gain 
en capital sur un bien amortissable lorsque vous vendez ce 
bien pour un montant supérieur au prix de base rajusté et 
aux dt5bours et dépenses occasionnés par la vente de ce 
bien. Une perte subie à la vente d’un bien amortissable 
n’est pas considérke comme une perte en capital. Par 
contre, vous pourriez peut-être demander une perte finale 
selon les régles de la déduction pour amortissement (DPA). 
Vous trouverez la détïnition de la DPA à la page 7 du 
chapitre 2. 

Pour calculer la DPA, vous devez d’abord regrouper les 
biens amortissables en catégories. Par exemple, vous devez 
mettre dans la catégorie 10 certaines automobiles et certains 
outils portatifs. Votre DPA est calculée selon un taux 
d’amortissement assigné pour chaque cat&orie de biens. 
Communiquez avec nous atïn de connaître la catégorie à 
laquelle votre bien appartient. 

La fraction non amortie du coût en capital (FNACC) d’une 
catégorie de biens amortissables est égale au total du coût 
en capital de tous les biens compris dans cette catégorie 
moins le total des déductions p?ur amortissement que vous 
avez déj& demandées dans les ann&s précédentes. Lors de 
la vente d’un bien de la catégorie, le moins élevé des 
montants suivants doit être aussi soustrait : 
. le produit de disposition du bien moins les débours et 

dépenses connexes; 
l le coût en capital du bien. 

Lorsque vous vendez un biefi amortissable à un prix 
inférieur à son coût en capital initial mais supkrieur à sa 
FNACC, VOUS n’avez pas de gain en capital. Toutefois, si 
la FNACC de cette catégorie est un mOntant négatif à la 
fin de l’année, vous devez inclure ce montant, appelé 

&cupération de la déductioti pour amortissement,,, dans 
votre revenu de l’année. 

Si la FNACC d’une catégorie donnée est un montant positif 
à la fin de l’annke et qu’il ne reste pas de biens dans la 
catégorie, ce montant constitue une perte finale. 
Contrairement a la perte en capital, vous pouvez ddduire la 
totalité de la perte finale de votre revenu de l’année. 

Toutefois, si le solde de la FNACC d’une catégorie donnée 
est zéro à la tïn d’une année, vous n’avez ni récupération 
de la DPA, ni perte finale. 

Les dispositions précédentes concernant la r&up&ation de 
la DPA et les pertes finales ne s’appliquent pas aux 
woitures de tourisme* que vous avez incluses dans la 
catkgorie 10.1. 

Exemple 
En 1987, Louise a achet6 un étalage à bijoux en chêne 
pour son entreprise et l’a payé 10 000 $. Cet 6talage 
était le seul bien de sa catégorie au début de 1993. 
La FNACC de cette catégorie est de 6,CWl $. Louise a 
vendu l’étalage en 1993 et n’a pas acheté d’autre bien 
de cette catégorie après cela. Examinons les effets des 
trois prix de vente différents qui figurent dans les 
colonnes A, B et C. 

Calcul du gain en capital 
A B C 

Produit de disposition 4000$ Sooo$ 12ooo$ 
Moins : Coût en capital 10000% 1Oooo$ lom% --- 
Gain en capital 0 0 ZOOOS --- 
Calcul de la perte finale OU de la r&up&stion de la DPA 
Coût en capital lOlm$ lOMx)$ lOocO$ 
Moins : DPA demandée de 

1987 à 1992 -4coo$ -4cGo$ -4oca --- 
FNACC au début de 1993 60Cf1$ 6ooO$ 6COO$ 

Moins le moins 44 des montants suivants : 
- le coût en capital de 10 OCO $; et 
- le prix de vente : 

(A) 4 Ooo $ 
(B) 8 Ooo $ 
(C) 12cm$ -4ooO% -8ooO$ -lONJO$ --- 

2ooo$ (2$$) (4%) -- 

Dans l’exemple A, Louise n’a aucun gain en capital. 
Par contre, elle a une perte finale de 2 OCKI $ qu’elle 
peut déduire de son revenu. N’oubliez pas qu’une perte 
en capital n’est pas permise sur des biens amortissables. 
Dans l’exemple B, elle n’a aucun gain en capital, mais 
a une récupération de la DPA de 2 000 $ qu’elle doit 
inclure dans son revenu. 

Dans l’exemple C, elle a un gain en capital de 2 000 $ 
@ri% de vente de 12 000 $ moins le coût en capital de 
10 000 $). Elle a également une rkupération de la 
DPA de 4 000 $ ‘qu’elle doit inclure dans son revenu. 

Pour plus de renseignements sur la rtcupération de la DPA 
et les pertes finales, demandez le Bulletin 
d’interprétation IT-478, Déduction pour amortissement - 
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Dispositions partielles, ainsi que le communiqué spécial qui 
s’y rapporte. 

Récupération et perte finale, ou consultez le guide d’impôt 
intitulé Revenus d’entreprise ou de profession libérale ou 
celui intitulé Revenus de location. 

Vente d’un bâtiment en 1993 
Des règles spéciales peuvent s’appliquer lors de la vente 
d’un bâtiment. Dans certains cas, le prix de vente est 
considéré autre que le prix de vente réel. Il en est ainsi 
lorsque les deux conditions suivantes s’appliquent : 
l vous, ou une personne avec laquelle vous avez un lien de 

dépendance, possédez le terrain sur lequel le bâtiment est 
situé ou le terrain adjacent, et vous avez besoin de ce 
terrain pour utiliser le bâtiment: 

l vous vendez le bâtiment pour un montant infkrieur au 
moins élevé des deux montants suivants : le coût indiqué 
et le coût en capital de votre bâtiment. 

Déterminez le coût indiqué du bâtiment comme suit: 
l si le bâtiment est le seul bien de sa catkgorie, la FNACC 

de cette catégorie avant la vente constitue le coût 
indiqué; 

l si la catégorie comprend plusieurs biens, le coût indiqué 
de chaque bâtiment se calcule comme suit : 

Coût en capital 
du bâtiment x FNACC de la = Coût indiqué 

Coût en capital de catkgorie du bâtiment 
tous les biens 
de la catégorie 

Si vous vendez un bâtiment dans ces circonstances, la perte 
finale qu’il pourrait y avoir sur le bâtiment pourrait être 
limitke et le gain en capital sur le terrain pourrait ~&tre 
réduit. Pour en savoir plus long à ce sujet, reportez-vous 
au chapitre intitulé caD&duction pour amortissementn du 
guide d’impôt intitule Revenus de location ou demandez le 
Bulletin d’interprktation IT-220, Déduction pour 
amortissement - Produits de disposition de biens 
amortissables. 

Vente d’une partie d’un bien 
Lorsque vous vendez seuletient une partie d’un bien, vous 
devez répartir le prix de base rajustk (PBR) du bien entre 
la partie que vous vendez et celle que vous gardez. 

Exemple 
Pierrette posskde 100 hectares de terrain vacant, de 
qualité égale, et en vend 25 hectares, soit le quart. Elle 
doit donc attribuer a la partie vendue le quart du PBR 
de l’ensemble du terrain. Elle obtient les chiffres 
suivants : 
PBR de l’ensemble du terrain 100 000 $ 
Moins : PBR de la partie vendue 

(100 000 $ x U4) -25 $ 
PBR de la partie qui reste 75000$ - 
Elle calcule ensuite son gain ou sa perte en 
utilisant un PBR de 25 000 $ pour les 
25 hectares vendus. 

Pour plus de renseignements, sur la disposition d’une partie 
d’un bien, demandez le Bulletin d’interprétation IT-264, 

Titres canadiens et titres prescrits 
Vous devez déclarer à l’annexe 3 les gains ou les pertes en 
capital qui résultent de la vente de titres canadiens ou de 
titres prescrits. Plus précisément, vous devez déclarer aux 
lignes suivantes : 
l ligne 513 - *Actions admissibles d’une corporation qui 

exploite une petite entreprisen; 
l ligne 516 - *Biens agricoles admissiblesa>; 

l ligne 520 - <<Actions*; 
l ligne 528 - <<Obligations, débentures, billets à ordre et 

autres biens>>. 

Vous trouverez la définition de <<titres canadienss, de <<titres 
prescrits~~ et d’vactions admissibles d’une corporation qui 
exploite une petite entreprise> au chapitre 2. Reportez-vous 
au guide d’impôt intitulé Revenus d’agriculture pour la 
définition de ((biens agricoles admissibles>. Vous trouverez 
plus de renseignements concernant ces biens aux rubriques 
correspondantes des pages 13, 14, 15, 19 et 20. 

Si vous vendez des titres canadiens dans le but de gagner 
un revenu, vous pouvez choisir de traiter tout revenu ou 
toute perte d’entreprise comme un gain ou une perte en 
capital dans l’an& de disposition. Toutefois, si vous faites 
ce choix pour 1993, tous vos titres canadiens seront 
consid&és comme des biens en immobilisation pour 1993 
et les atm& suivantes. Par conséquent, vous devrez traiter 
comme des gains et des pertes en capital tous les revenus 
et pertes de revenus qui rkdteront de la vente de titres 
canadiens à partir de la date du choix. 

Les personnes suivantes n’ont pas droit à ce choix : les 
courtiers ou les commerçants en valeurs mobilières et les 
particuliers qui étaient non-résidents du Canada & la date de 
la vente des titres. 

Si vous êtes membre d’une société qui possède des titres 
canadiens, chaque associé est considéré comme propriétaire 
de ces titres. Si la société dispose de ces titres, chaque 
associé peut choisir de considérer les titres comme des 
biens en immobilisation. Cependant, un choix fait par un 
des associés ne signifie pas que tous les membres de la 
société ont fait ce choix. 

Pour exercer ce choix, remplissez la formule T123, Choix 
visant la disposition de titres canadiens, et annexez-la à 
votre déclaration de revenus de 1993. Veuillez toutefois 
noter que vous ne pourrez pas annuler ce choix par la 
suite. 

Pour plus de renseignements, demandez le Bulletin 
d’interprétation IT-479, Transactions de valeurs mobilières, 
ainsi que le communiqué spécial qui s’y rapporte. 

Autres biens et titres 
Cette catégorie comprend les actions, obligations, 
débentures, billets à ordre et autres biens. Si vous avez 
vendu de tels titres et biens en 1993, vous recevrez une 
formule T5008, État des opérations sur titres, ou un état de 
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compte. Vous devez déclarer les gains réalisés et les pertes 
subies à la section <<Autres biens et titres, de l’annexe 3. 
Cette section de l’annexe se subdivise en trois sous-sections 
correspondant aux diverses catégories de titres et de biens. 

Déclarez dans cette section, les gains ou les pertes résultant 
de la vente de toys les titres et actions qui ne sont pas 
décrits ailleurs sur l’annexe. Ces titres comprennent entre 
autres : 

l les actions émises dans le public; 

l les actions admissibles comme titres canadiens OU titres 
prescrits (voir la rubrique prkcédente) s’il ne s’agit pas 
d’actions admissibles d’une corporation qui exploite’une 
petite entreprise ou d’actions d’une corporation agricole 
familiale; 

l les actions émises par des corporations étrangkres; 

l les unit& de fiducies de fonds mutuels. 

Deux exemples sont présent& ici. Ils illustrent, à partir de 
données semblables, deux façons différentes de remplir 
l’annexe 3, selon qu’il s’agit d’un gain ou d’une perte en 
capital. 

Exemple 1 

En 1993, Martin a obtenu 8 500 $ pour 100 actions de la Corporation publique ABC du Canada. II a reçu la totalité du 
montant de 8 500 $ au moment de la vente. Ses frais de courtage lors de la vente ont été de 500 $. Il avait payé ces 
actions 3 800 $ en 1985, et ses frais de courtage à ce moment-là avaient été de 200 $. 

Pour remplir l’annexe 3, Martin doit connaître le prix de vente de ses actions, le prix de base rajusté et le montant des 
débours et dépenses que la transaction lui a occasionnés. Martin calcule son gain en capital imposable de la façon 
suivante : 

Prix de vente . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Moins : Prix de base rajusté 

8 500 $ 

_“’ \“’ coutdachatalongme . . ..<<.<...<...........<<._<<..<..<<..< 3 800 $ 
-frais de courtage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 $ 4 000 $ 

Dépenses 
-frais de courtage . . . . . . . ..~...........~......................_......... 500 $ ~ - 4 500 $ 

Gain en capital . . . . . ..~...................................................._................ 4 000 $ 

Gain en capital imposable (4 000 $ x 3/4) 
z 
3000% zzzz=z= 

Martin indique la transaction à la section <<Autres biens et titres>> de l’annexe 3. II inscrit le prix de vente à la ligne 519 
et son gain en capital à la ligne 520. 

Autres biens et titres 
Actions 

S’il n’a pas d’autre gain ni de perte en capital à déclarer pour l’année, il inscrit 3 000 $ (4 000 $ x 3/4) comme total 
des gains en capital imposables à la ligne 545 de l’annexe 3 et à la ligne 127 de sa déclaration. Martin a peut-être droit 
à la déduction pour gains en capital. Pour plus de renseignements sur cette déduction, reportez-vous au chapitre 7. 
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Exemple 2 

Changeons un chiffre de l’exemple 1 et supposons que Martin a vendu ses actions seulement 3 700 $. Il a dans ce cas 
subi une perte en capital de 800 $ (3 700 $ - 4 500 $). Il peut soustraire cette perte de tout gai” en capital qu’il a 
réalisé en 1993. 

Si ses pertes en capital sont plus élevées que ses gains en capital dans l’année, il a une perte en capital nette 
pour 1993. Cette perte nette correspond aux trois quarts de la différence entre ses gains et ses pertes. La rubrique 
<<Pertes en capital de 1993>, à la page 22 du chapitre 5 donne des renseignements sur la façon de traiter ce type de 
pertes. 

Autres biens et titres 
Actions Actions 
Nombre d‘aclicm Nombre d‘aclicm Raison sociale et catégorie d’actions Raison sociale et catégorie d’actions I I Gain (ou perte) Gain (ou perte) 

100 100 1 1 CMporation CMporation pu6li&e pu6li&e mc mc du du 1 1 1985 1985 1 1 3 3 700/00 700/00 1 1 4 4 000 000 100 100 I I 500 500 100 100 (8OOlOO) (8OOlOO) 
.I Cana<is .I Cana<is 

PKd”l, total SIY PKd”l, total SIY 3 7ooloo I 3 7ooloo I Gain (0” perle) 520 Gain (0” perle) 520 
(800 100) (800 100) 

Obligations, débentures, billets à ordre et autres 
biens 
Déclarez la vente de tels biens à la sous-section 
<<Obligations, débentures, billets à ordre et autres biens. de 
l’annexe 3. C’est également à cet endroit que vous devez 
déclarer vos gains ou pertes en capital sur les biens 
suivants : 

l Options - La disposition d’options pour l’achat ou la 
vente d’actions fait l’objet des bulletins 
d’interprétation IT-96, Options données par une 
corporation pour /‘acquisition d’actions, d’obligations ou 
de débentures, et IT-479, Transactions de valeurs 
mobilières, ainsi que le communiqué spécial qui s’y 
rapporte. 

l Rabais, primes et gratifications - Si, en 1993, vous 
avez re$u un montant de ce genre en rapport avec 
certains de vos placements, demandez le Bulletin 
d’interprétation IT-114, Rabais. primes et gratifications 
relatifs aux titres qui constituent une dette. 

Bons du Trésor 
Vous recevrez la formule T5008, État des opérations sur 
titres, ou un état de compte pour les transactions que vous 
avez effktuées en 1993. Lorsqu’un bon du Trésor est émis 
à rabais et vendu à échéance, l’intérêt qui est considéré 
avoir été gagné correspond à la différence entre le prix à 
l’émission et le montant de rachat. 

Toutefois, dans le cas d’un bon du Trésor vendu avant 
échéance, vous devrez déclarer un gai” ou une perte en 
capital, s’il v  a lieu, en plus de déclarer l’intérêt gagné. 

Exemple 
Nadia a acheté un bon du Trésor le le’ décembre 1992, 
au coût de 49 000 $. Le bon arrivait à échéance le 
le’ mars 1993. Nadia l’a vendu le 4 février 1993 pour un 
montant de 49 500 $. Le taux de rendement en vigueur 
était de 5,36 %. Elle doit inclure dans son revenu les 
montants obtenus par les calculs suivants : 

Taux de Nombre de jours Intérêt 
rendement X (bon détenu) X coût = à inclure 

en Nombre de jours dans le 
vigueur dans l’année RT”ell” 

5,36 % x 66 x 49 000 $ = 475 $ 
365 

Le gai” en capital que Nadia a réalisé se calcule comme 
suit : 

Prix de vente 49 500 $ 
Moins : Intérêts _. - 475 $ 

Produit “et . . . . . 49 025 $ 
Moins : Prix de base rajusté - 49 000 $ 

Gai” en capital 25 $ 
- 

Biens identiques 
Des biens sont identiques quand chacun des biens d’un 
groupe est identique en tout point aux autres biens du 
groupe. Les actions du capital-actions d’une corporation qui 
appartiennent à une même catégorie constituent l’exemple 
le plus courant de biens identiques. 

Calcul du coût moyen 
Vous avez peut-être vendu ou acheté des biens identiques à 
des prix différents au cours d’une certaine période. Si tel est 
le cas, VOUS devez faire le calcul du coût moyen pour chaque 
bien identique au moment de chaque achat. Ceci vous permet 
d’établir votre prix de base rajusté (PBR). Vous devez 
connaître ce montant avant de calculer votre gain ou perte en 
cafiital. Les exemples suivants illustrent ce calcul. 

Exemple 1 
Bruno a d’abord acheté 100 actions ordinaires d’une 
corporation et les a payées 15 $ chacune. Il en a ensuite 
acheté 150 autres, cette fois à 20 $ chacune. Toutes les 
actions appartiennent à la même catégorie. En 1993, il 
en a vendu 200 à un prix de vente de 24 $ l’unité. 
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Calcul du coût moyen des actions 
Actions prkédemment 

achetées 100x 15$= 
Actions récemment 

achetées 150 x 20 $ = 
Nombre total - 

I 500 $ 

3 000 $ - 

d’actions 

Coût moyen de 
chaque action 

250 Coût total 4 500 $ =zz==zz 

4 500 $ t 250 = 18 $ 

Calcul do gain 
en capital 
Prix de vente des 

actions 200 x 24 $ = 4 800 $ 
Moins : PBR des 

actions vendues 200 x 18 $ = -3s 
Gain en capital 1 200 $ =ez==zz 
Gain en ca&1 

imposable 1 200 $ x 3/4 = 900 $ zzz===z 

Vous devez recalculer le coût moyen chaque fois que 
vous achetez un nouveau bien identique. 

Exemple 2 
Après avoir vendu les 200 actions, il lui en restait 
50 (250 - 200). Bruno décide d’en acheter 350 autres 
identiques a un prix de 21 $ chacune. Par conséquent, 
le coût moyen de ses actions change. Le calcul se fait 
ainsi : 
Coût des actions 

précédemment 
achetées 

Coût des actions 
50 x 18$ = 900,oo $ 

récemment achetées 350 x 21 $ = 7 350,oo $ - 
Nombre total 
d’actions 400 Coût total 8 250,OO $ zzZZ= 
Coût moyen de 

chaque action 8 250 $ + 400 = 20,63 $ 

Vous devez prockder de la même façon pour calculer le 
coût moyen d’obligations ou de débentures identiques que 
vous avez achetées aprks 1971. Toutefois, le coût moyen 
est calculs en utilisant le montant du principal de chaque 
bien identique. 

Une obligation, débenture ou autre créance semblable 
qu’émet un débiteur est considérée être identique à une 
autre lorsque les conditions suivantes s’appliquent : 
l les deux titres sont &nis par le même débiteur; 

l tous les droits qui s’y rattachent sont identiques. 

Vous ne devez pas tenir compte du montant du principal de 
chaque créance lorsque vous déterminez si les deux biens 
sont identiques. 

Biens à usage personnel 
Vous trouverez la définition de biens à usage personnel à la 
page 6 du chapitre 2. Les règles qui suivent s’appliquent au 
calcul de votre gain ou perte en capital résultant de la 
disposition de biens à usage personnel : 
l un prix de base rajusk? (PBR) inférieur à 1 000 $ est 

considéré comme étant de 1 000 $; 
l un produit de disposition inf&kur à 1 000 $ est 

considéré comme étant de 1 000 $; 
l un PBR et un produit de disposition qui sont tous deux 

de 1 000 $ ou moins ne donnent pas lieu à un gain ni à 
une perte en capital. Vous n’avez donc pas a indiquer la 
vente à l’annexe 3 de votre déclaration. 

Vous pourriez réaliser un gain ou une perte en capital suite 
à la disposition d’un bien à usage personnel dont le prix de 
base rajusté ou le produit de disposition est de 1 000 $ ou 
plus. Vous devez déclarer tout gain en capital réalisé a la 
disposition d’un bien à usage personnel autre qu’un bien 
désigné dans la section <<Biens à usage personnel. de 
l’annexe 3. Toutefois, vous ne pouvez normalement pas 
déduire de votre revenu de l’année la perte subie à la 
disposition d’un tel bien. De plus, vous ne pouvez pas 
utiliser cette perte pour réduire les gains en capital que 
vous avez &Ii& sur d’autres biens à usage personnel. La 
raison est que si la valeur d’un bien diminue par suite de 
l’usage qu’en fait une personne, la perte qui en résulte au 
moment de la disposition est de nature personnelle. 

Vous n’avez pas à tenir compte des restrictions qui 
précèdent concernant les pertes dans les cas suivants : 
l la disposition de biens personnels dbignés qui sont aussi 

des biens à usage personnel dont il est question à la 
rubrique suivante; 

l une mauvaise cr&nce est liée à la disposition d’un bien à 
“sage personnel. Cette créance vous est due par une 
personne avec laquelle vous n’avez pas de lien de 
dépendance. Pour plus de renseignements. reportez-vous 
à la rubrique &éances irrécouvrables~ à la page 19 du 
chapitre 4. 

Exemple 1 
Bertrand a vendu une vieille armoire 2 vaisselle pour 
un montant de 900 $ en 1993. II l’avait resue en cadeau 
de sa gfand-mère en 1981; elle ne lui a donc rien 
coûté. A l’époque, sa grand-mère l’avait fait évaluer 
par un commerçant qui en avait estimé la valeur 
à 500 $. 

L’armoire fait partie des biens à usage personnel. Le 
prix de base rajusté et le prix de vente sont considérés 
être de 1 000 $. Par conséquent, la vente de l’armoire 
ne donne pas lieu à un gain ni à une perte en capital 
aux fins de l’impôt sur le revenu. Bertrand n’a donc 
pas à indiquer la vente sur l’annexe 3. 



17 

Françis a vendu sa motocyclette en 1993 pour 1 200 $. II l’avait payée 850 $ en 1983. Ses seules dépenses Ii& à la 
vente consistent en une annonce qui lui a coûté 15 $. 

Comme le prix de base rajusté est inf&ieur à 1 000 $ (850 5), il est considérk comme ktant de 1 000 $. Même si 
Françis a réalisé un gain de 335 $ (1 200 $ - 850 $ - 15 $), le gain en capital qu’il doit dklarer est seulement de 
185 $ (1 200 $ - 1 000 $ - 15 $). 

Biens 8 usage personnel (description précise) 
~Motocyclette 1 1983 1 1200~00 1 

l 

Exemple 3 

En 1981, Anna a acheté on terrain en bordure d’un lac et l’a payd 49 000 5. Elle y a construit en 1990 un chalet 
pour 30 000 $. Elle a vendu le tout a un promoteur immobilier en 1993 et en a obtenu 100 000 $. Les dipenses liées à 
la vente ont été de 1 000 $. Les intérêts et taxes foncikres ont été de 9 000 $ pour la période où elle a &é propri&aire 
du bien. Anna a payé ces intérêts sur l’argent emprunté pour acheter la propriété et construire le chalet. 

Dans le calcul de son gain en capital, Anna peut d&iuire les frais liés à la vente, soit 1 000 $. Toutefois, comme elle 
n’utilisait pas la propriété dans le but de tirer un revenu, les intérêts et les taxes foncikres de 9 000 $ sont considér& 
comme des d&penses personnelles. Anna ne peut donc pas les déduire de son revenu, ni s’en servir pour réduire son 
gain en capital de 1993. Enfin, elle ne peut pas non plus les ajouter au prix d’achat du bien (49 000 $) en calculant le 
prix de base rajusté. 

Anna doit déclarer la vente à la section *Biens à usage personnels de l’annexe 3. Un gain en capital de 20 CO0 $ y 
figurera donc (100 000 $ - 49 000 $ - 30 000 $ - 1 000 $). 

Si Anna avait dksigné son chalet comme résidence principale, la totalité ou une partie de son gain en capital aurait pu 
être exempté d’impôt. Pour plus de renseignements sur la désignation d’une résidence principale, lisez le chapitre 8. 

Biens B usage personnel (description pr4cise) 
Terrain 119.120, Tlhn 2750 
Vi& Trotince, Tays 

1 1981 1 100 000~00 1 79 000 100 I 1000 100 l 
J Gain se”I*“l*nt 530 1 

Si vous vendez un bien ,k usage personnel qui est un bien 
immeuble, lisez le chapitre 7 afin de déterminer la partie 
du gain qui ne donne pas droit à la déduction pour gains en 
capital. 

Pour plus de renseignements sur la vente d’une partie d’un 
bien à usage personnel ou d’un ensemble de biens a usage 
personnel, demandez le Bulletin d’interprktation IT-332, 
Biens à usage personnel. 

Biens personnels désignés 
Les biens personnels désignés (dont vous trouverez la 
définition a la page 6 du chapitre 2) font partie des biens a 
usage personnel. La r&gle du montant minimal de 1 000 $ 
s’applique donc au produit de disposition et au prix de base 
rajusté. Pour plus de renseignements concernant la r&gle du 
1 000 $, reportez-vous a la rubrique précédente .Biens a 
usage personnels. 

Les pertes résultant de la disposition de biens personnels 
désignés ne peuvent être dkduites que des gains provenant 

de biens personnels désignés. Vous devez déclarer le gain 
réalisé sur la disposition de biens personnels désignés à la 
ligne 531 de l’annexe 3. Pour déduire une perte sur biens 
personnels désignés de 1993 ou encore pour appliquer une 
perte sur biens personnels désignés d’une année précédente 
à des gains réalisés sur de tels biens en 1993, procédez de 
la façon indiquée à la page 24 du chapitre 5. 

Options d’achat d’actions accordées à des 
employés 
Une option de cette nature est parfois accordée dans le 
cadre d’un emploi et permet d’acheter des actions à un 
certain prix. Le fait de recevoir une telle option n’a aucun 
effet immédiat sur votre situation fiscale. La situation est 
différente si vous vendez l’option d’achat ou si vous 
exercez votre option et achetez des actions à un prix 
inférieur a leur juste valeur marchande. Vous devez dans 
ce cas calculer la différence entre le coût réel auquel vous 
avez obtenu ces actions et leur juste valeur marchande au 
moment où vous exercez l’option. Cette différence constitue 
un avantage imposable reçu dans le cadre de votre emploi. 



18 

Notez que l’avantage imposable peut être réduit du montant 
que vous payez pour obtenir des options d’achat d’actions. 
Votre employeur inclura le montant de l’avantage 
imposable dans les cases 14 et 38 de votre feuillet T4. 

Vous devez, en règle générale, inclure l’avantage 
imposable dans votre revenu de l’année où vous avez 
acheté les actions au moyen de l’option. Le cas suivant fait 
exception : vous avez achetk des actions au moyen d’une 
option d’achat d’actions que vous avez reçue d’une 
corporation privée dont le contrôle est canadien et avec 
laquelle vous n’avez aucun lien de dépendance. Dans ce 
cas, vous devez inclure l’avantage imposable dans votre 
revenu seulement dans l’ann& où vous vendez les actions. 

Si certaines conditions sont rencontrées, vous aurez 
peut-être droit a une dkduction spkciale à l’égard d’une 
telle option. Cette déduction correspond à un quart de 
l’avantage imposable 1% à l’option qui a &é inclus dans 
votre revenu d’emploi. Si vous y avez droit, la dkduction 
que vous pouvez demander sera indiquée sur votre 
feuillet T4. Reportez-vous à la ligne 249, <Déductions pour 
options d’achat d’actions et pour actions,>, du Guide 
d’impôt général. 

Pour déterminer le prix de base rajustk de vos actions, 
vous devez ajouter à votre prix d’achat réel tout montant 
inclus dans votre revenu comme avantage résultant d’une 
telle option. Le montant total de l’avantage imposable doit 
être ajout& au prix de base rajustk, même si vous avez 
demandé une déduction pour option d’achat d’actions 
relativement à ces actions. 

L.e montant inclus dans votre revenu comme avantage 
imposable rkultant d’une option d’achat d’actions ne donne 
pas droit a la déduction pour gains en capital. 

Vous devez indiquer sur l’annexe 3 le gain ou la perte en 
capital pour l’année où vous avez échangé ou vendu des 
actions acquises au moyen d’une option. Inscrivez le 
montant à la section <<Actions admissibles d’une corporation 
qui exploite une petite entreprise>> ou *Autres biens et 
titres., selon le cas. Vous pourriez avoir le droit de 
demander une déduction pour gains en capital sur la, totalité 
ou sur une partie’de votre gain en capital imposable. Vous 
trouverez les explications concernant cette déduction au 
chapitre 7. 

Exemple 
En 1990, Catherine, une employée de la corporation 
ABC, se voit accorder l’option d’acquérir 20 actions au 
prix de 25 $ chacune. La corporation ABC n’est pas 
une corporation privée dont le contrôle est canadien. 
En 1992, elle exerce son option et achkte les 20 
actions. Au moment où elle a exercé son option, la 
juste valeur marchande des actions &ait de 30 $. 
En 1993, elle revend ses 20 actions au prix de 40 $ 
chacune. Les conséquences fiscales pour Catherine sont 
les suivantes : 

En 1990, lors de l’obtention de l’option : aucune 
implication 

En 1992, lors de l’achat des actions : 

Juste valeur marchande (20 x 30 $) 600 $ 
Moins : Prix payé (20 x 25 5) 500s 
Avantage imposable CG$ = 

L’avantage imposable de 100 $ a &é inclus dans le 
revenu d’emploi figurant sur son feuillet T4 de 1992. 
Catherine a pu dkduire un montant de 25 $ a la 
ligne 249 de sa déclaration puisque ce montant était 
indiqué dans l’espace réservé aux notes sur son 
feuillet T4 à titre d’tcoption d’achat d’actions>. 

En 1993, lors de la vente des actions : 

Prix de vente (20 x 40 $) 
Moins : Prix payb 
Avantage imposable 
Gain en Capital 

800 $ 
500 
100 $ 600s - 

iG$ - 

Catherine inscrit donc 200 $ a la section <<Autres biens 
et titres> de l’annexe 3, puisqu’il ne s’agit pas d’actions 
d’une corporation exploitant une petite entreprise. 

Pour plus de renseignements, demandez le Bulletin 
d’interprétation IT-113, Avantages aux employés - Oprions 
d’achat d’actions. 

Chapitre 4 
Autres transactions 

Vous trouverez dans le présent chapitre des explications sur 
les rkgies à appliquer dans le cas de transactions en capital 
moins courantes que celles qui sont traitkes au chapitre 3. 
Nous vous indiquons &galement l’endroit où vous devez 
inscrire ces transactions à l’annexe 3. 

Biens en immobilisation admissibles 
Si vous exploitez une entreprise, vous pouvez acheter des 
biens qui n’ont pas d’existence physique, mais qui 
procurent un avantage économique durable. Ces biens 
comprennent entre autres, l’achalandage, les listes de 
clients, les marques de commerce et les contingents de lait. 

Ces biens sont appel& <<biens en immobilisation 
admissibles>>. 

Si vous possédez ce genre de biens, vous pouvez réaliser 
un gain en capital lorsque vous les vendez. Pour plus de 
renseignements a ce sujet, consultez les guides d’impôt 
suivants intitulés: 

l Revenus d’entreprise ou de profession libkrale; 

l Revenus d’agriculture; 

8 Revenus de pêche. 
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l vous avez acquis le bien dans le but de gagner un revenu Lisez le chapitre <~Dkpenses en immobilisation admissibles* 
dans le guide qui s’applique au genre d’entreprise que vous 
exploitez. Vous pouvez également vous procurer le Bulletin 
d’interprktation IT-123, Transactions de biens en 
Nnmobilisarion admissibles. 

d’une entreprise ou d’un bien; 
l vous avez acquis le bien en contrepartie d’un bien en 

immobilisation dans une transaction sans lien de 
dépendance*. 

Déclarez vos gains en capital imposables rksultant de la 
disposition de biens agricoles admissibles, qui spnt des 
biens en immobilisation admissibles, à la ligne 543 de 
l’annexe 3. Déclarez vos gains en capital résultanr de la 
disposition de tous les autres types de biens en 
immobilisation admissibles a la ligne 544 de l’annexe 3. 

Notez que vous avez droit à la déducrion DOUT nains en 
capital pour vos gains en capital imposablés ré&& à la 
vente de biens en immobilisation admissibles. Toutefois, 
seul un gain réalisé à la vente d’un bien en immobilisation 
admissible sui est un bien aericole admissible donne droit 
au plafond Supérieur de la d;duction pour gains en capital 
La déduction pour gains en capital est expliquk au 
chapitre 7. 

* Si la crkance irrkcouvrable provient de la vente d’un 
bien à usage personnel à une personne avec laquelle 
vous n’avez pas de lien de dépendance, vous pouvez 
dkduire une perte en capital pour l’année où vous 
établissez ce dernier montant comme créance 
irrécouvrable. Cependant, cette perte ne peut pas 
dépasser le gain en capital d&j& déclaré pour la vente 
du bien qui fait l’objet de la créance. 

Vous devez déclarer la perte en capital a la section 
<<Obligations, débentures, billets a ordre et autres biens* de 
l’annexe 3. 

Hypothèques 
La personne qui dktient une hypothkque sur un bien est un 
créancier hypothécaire. La personne qui a contracté la dette 
est un débiteur hypothécaire (emprunteur). 

reporter votre gain ou perte en capital lorsque vous ’ 
disposerez du bien saisi. 

En tant que cr&ancier hypothécaire, vous pouvez reprendre 
un bien hypothéqué si l’emprunteur ne vous rembourse pas 
selon les modalités de l’engagement financier conclu. Dans 
ce cas, vous êtes considéré comme ayant acheté le bien. 
Au moment de la reprise du bien, vous n’avez pas a 
déclarer de gain ou de perte en capital. Vous devrez 

La créance irrécouvrable met peut-être en cause une 
corporation exploitant une petite entreprise. Si tel est le 
cas, reportez-vous au chapitre 5, page 22, a la rubrique 
~Perte deductible au titre d’un placement 
d’entreprise (PDTPE).. 

Pour plus de renseignements sur les crkances 
irrkouvrables, demandez les bulletins 
d’interprétation IT-159, Créances de capira/ reconnues 
comme mauvaises, et IT-239, Déductibiliré des pertes en 
capital r&l@ant de la garantie visant un emprunt 
moyennant une contrepartie insuffisante ou d’un prêt 
consend à un taux d’ink%t infkrieur à un taux raisonnable 
dans les cas où il y a lien de dépendance. 

Si vous êtes le débiteur hypothécaire, votre bien peut être 
repris. Dans ce cas, vous êtes considké comme ayant 
vendu le bien. CkSralement, vous subissez une perte en 
capital ou une perte finale lors de la reprise du bien. 
Rappelons toutefois que vous ne pouvez pas dk-clarer de 
perte à la vente d’un bien à usage personnel. - 

Les rkgles qui précèdent s’appliquent aussi a la reprise de 
possession d’un bien en vertu d’un contrat de vente 
conditionnelle. 

Les gains ou pertes sur change résultant d’opérations de 
capital en nature conclues en devises étrangbes sont des 
gains ou pertes en capital. Toutefois, vous devez déclarer 
seulement le gain net ou la perte nette pour l’an&. qui 

Gains et pertes sur l’échange de devises 

depasse 200 $. Ainsi, pour tout montant net de 
200 $ ou moins, il n’y a pas de gain ni de perte en capital 

étrangères 

et il n’est pas nécessaire de dklarer la transaction. 

Vous devez inclure le gain ou la perte en capital à la 
section *Obligations, d&entures, billets à ordre et autres 
biens> de l’annexe 3. 

Pour plus de renseignements, demandez le Bulletin 
d’interprétation IT-505, Forclusion d’hypothéques ef reprise 
de biens qui ont fait l’objet d’une vente condirionnelle. 

Créances irrécouvrables 
Vous subissez normalement une perte en capital lorsque 
vous avez une crkance (autre qu’une dette hypothkaire ou 
une deue résultant d’un contrat de vente conditionnelle) qui 
devient irrécouvrable, c’est-a-dire aprks avoir mis en 
oeuvre tous les moyens possibles pour la recouvrer. Cette 
perte correspond au prix de base rajusté de la créance. Elle 
est déductible seulement dans les cas suivants : 

Inscrivez les gains et pertes sur change que vous devez 
déclarer à la ligne 528 de l’annexe 3. 

Pour plus de renseignements, demandez le Bulletin 
d’interprétation IT-95, Gains ec pertes sur change étranger. 

Actions admissibles d’une corporation qui 
exploite une petite entreprise 
Vous trouverez la définition d’une action admissible d’une 
corporation qui exploite une petite entreprise ?t la page 6 du 
chapitre 2. Vous devez déclarer la vente de ces actions à la 
section <<Actions admissibles d’une corporation qui exploite 
une petite entrepris@ de l’annexe 3. 

N’indiquez pas les transactions suivantes dans cette 
section : 
l la vente d’autres actions, comme des actions émises au 

public ou des actions d’une corporation étrarigère; 
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l les pertes subies à la vente d’actions d’une corporation 
qui exploite une petite entreprise à une personne avec qui 
vous n’avez pas de lien de dépendance.* 

* Pour plus de renseignements sur les pertes que vous 
pouvez subir lorsque vous ct?dez ces genres d’actions, 
reportez-vous à la rubrique %Perte déductible au titre 
d’un placement d’entreprise (PDTPE)., présentée à la 
page 22 du chapitre 5. 

biens~ du guide d’impôt intitul& Déclarations de revenus de 
personnes décédkes. 

T’ransfeuts de biens courants 

En lisant cette section, gardez en mémoire que le sens des 
fermes uconjointk>, <~mari& et <<mariage* a changé. Pour en 
connaître le sens, veuillez lire les explications de la page 4 
du chapitre 1. 

Les gains en capital que vous réalisez à la vente d’actions 
admissibles d’une corporation qui exploite une petite 
entreprise donnent droit au plafond supérieur de la 
dLduction pour gains en capital. Vous devez utiliser la 
formule T651, Calcul de /a déduction pour gains en capital 
sur tous les biens en immobilisation pour 1993, afin de 
calculer la déduction pour gains en capital pour ces biens. 
Communiquez avec nous pour obtenir cette formule. 

A une personne autre que le conjoint 
Si vous faites don d’un bien en immobilisation, vous êtes 
considérk comme ayant vendu ce bien à sa juste valeur 
marchande (JVM) au moment du don. Vous devez alors 
déclarer votre gain en capital imposable ou votre perte en 
capital déductible dans votre revenu de l’annke où vous 
avez fait le don. 

Biens agricoles admissibles 
En g&kal, vous devez déclarer le gain ou la perte en 
capital résultant de la vente d’un bien agricole admissible à 
la section *Biens agricoles admissibles, de l’annexe 3. Pour 
savoir ce qu’on considère être un bien agricole admissible, 
procurez-vous le guide d’impôt intitulé Revenus 
d’agriculture. 

Toutefois, c’est A la ‘ligne 543 de la même annexe que vous 
devez déclarer un gain en capital imposable réalisé à la 
vente d’un bien en immobilisation admissible qui est un 
bien agricole admissible. Pour plus de renseignements, 
reportez-vous ?t la rubrique <<Biens en immobilisation 
admissibles* à la page 18 de ce chapitre. 

Les gains en capital que vous rkalisez à la vente d’un bien 
agricole admissible donnent droit au plafond supérieur de la 
déduction pour gains en capital. Vous devez utiliser la 
formule T657, Calcul de la dkduction pour gains en capital 
sur tous les biens en immibilisation pour 1993, afin de 
calculer la diduction pour gains en capital pour ces biens. 
Communiquez avec nous pour obtenir cette formule. 

Vous devez déclarer la vente de biens agricoles 
non admissibles à la section <<Biens immobiliers et biens 
amortissables> de l’annexe 3. Vous trouverez plus de 
renseigdements a ce sujet sous la rubrique <<Biens 
immeubles et biens amortissables. à la page 1 I du 
chapitre 3. 

Biens reys en héritage 
Si vous recevez des biens en héritage et que vous les 
vendez par la suite, il peut en résulter un .gain ou une perte 
en capital dans l’annie de la vente. Dans la plupart des 
cas, lorsque vous recevez des biens en héritage, leur coût 
correspond au produit de disposition présun de la 
‘personne décédk. En rkgle g&A’ale, ce montant est égal à 
la juste valeur marchande des biens juste avant le décès de 
la personne qui a effectué le legs. 

II existe toutefois certaines exceptions àcette règle lorsqu’il 
s’agit de biens reçus suite au dé& du conjoint OU encore 
s’il s’agit de biens agricoles transmis à un enfant lors d’un 
d&s. Pour connahre les règles qui s’appliquent à ces 
situations, consultez le chapitre <Disposition présumée de 

Lorsqu’un bien vous est offert en don, vous êtes considéré 
comme ayant achetk ce bien à sa JVM au moment du don. 
Si vous le vendez par la suite, vous devez déclarer votre 
gain ou perte en capital dans votre revenu de l’annk de la 
vente. La JVM au moment du don constitue alors votre 
coût d’achat. 

Au conjoint ou à une fiducie en faveur du conjoint 
Habituellement, si vous faites un don à votre conjoint ou 
encore à une fïducie en faveur de votre conjoint, vous 
n’avez pas a déclarer de gain ni de perte en capital au 
moment du don. Selon le type de bien donné, vous êtes 
considéré comme ayant disposé des biens à ce moment 
pour une somme &ggale à l’un des montants suivants : 
l la fraction non amortie du coût en capital, dans le cas 

d’un bien amortissable; 
l le prix de base rajusté, dans le cas des autres types de 

biens en immobilisation. 

Ce montant constitue également le montant que votre 
conjoint ou la fiducie en faveur de votre conjoint est 
considké comme ayant versé pour le bien. 

Vous avez peut-être transféré un bien à votre conjoint ou 
une personne qui le devient par la suite ou A une iïducie en 
faveur de votre conjoint. Si tel est le cas, et que votre 
conjoint ou la fïducie vend le bien pendant votre vie, vous 
devez tenir compte du gain ou de la perte en capital qui en 
résulte dans le calcul de votre revenu si les deux conditions 
suivantes s’appliquent à votre situation au moment de la 
vente : 
l vous êtes un résident du Canada; 
l vous et votre conjoint êtes marié. (si vous vivez en union 

de fait, vous pourriez être considkré comme étant marié. 
Reportez-vous à la définition de conjoint à la page 4 du 
chapitre 1.) 

Si vous vivez séparé de votre conjoint en raison de la 
rupture de votre mariage, vous n’aurez pas à déclarer le 
gain ni la perte en capital lorsque votre conjoint vend le 
bien, à condition que vous faites un choix lorsque vous 
soumettez votre déclaration de revenus. 

Pour les biens transférés après le 22 mai 1985, vous devez 
faire ce choix lorsque vous soumettez votre déclaration de 
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revenus pour une ann& se terminant apr&s la date de votre 
séparation. Toutefois, pour qu’il soit valide, le choix doit 
être effectuk au plus tard dans l’année où votre conjoint 
vend le bien. Pour exercer ce choix, vous devez indiquer 
que vous ne voulez pas que l’article 74.2 de la Loi de 
/‘impôt sur le revenu s’applique. 

Supposons d’autre part que vous achetiez un bien à sa 
JVM d’une personne avec qui vous avez un lien de 
dépendance et que le coût d’achat soit plus élevé que la 
JVM du bien. Il faut alors considérer que vous achetez le 
bien à sa JVM. 

Pour plus de renseignements, demandez le Bulletin 
Pour les biens transférés avant le 23 mai 1985, vous devez d’interprétation IT-405, Contreparties insuffisantes - 
faire ce choix en soumettant votre d&Aaration de revenus Acquisitions et dispo$tions. 
pour l’année durant laquelle vous vous êtf 
exercer ce choix. vous devez indiouer ooc 

:s skpark. Pour 
. : “O”S ne voulez 

pas que le paragraphe 74(2) de la Loi de /‘impôt sur le 
revenu s’applique. 

Il existe des rkgles particuli&res qui permettent de transférer 
un bien pour un montant autre que la JVM du bien. Si ces 
rkgles s’appliquent A votre situation, vous pourrez peut-être 
renorter le oaiement de I’imoôt lié au aain en capital 

Dans les deux cas, le choix doit être signé par vous et 
votre conjoint. 

réalisé au moment du transfert. Nous faisons mention 
ci-aprks des transferts les plus courants. 

Si vous avez vendu un bien à votre conjoint ou a une 
tïducie en faveur de votre conjoint et que vous avez été 
payé un montant égal à la juste valeur marchande (JVM) 
du bien, il existe une autre façon de déclarer la vente du 
bien. Vous pouvez indiquer que le bien a fait l’objet d’une 
vente A sa JVM. Vous devez dans ce cas dtklarer tout gain 
ou toute perte. en capital qui résulte de la vente dans 
l’année où la vente a eu lieu. Si tel est votre choix, vous 
devez joindre à votre déclaration une note pr&cisant que 
vous choisissez de vendre le bien à votre conjoint a sa JVM. 

Si votre conjoint ou la fiducie vend le bien par la suite, 
c’est votre conjoint ou la tïducie qui devra dklarer tout 
gain ou toute perte en capital r&sultant de la vente. 

Des r&gles particuli&res existent lorsque toutes les 
conditions suivantes s’appliquent à votre situation : 

l vous possédiez des biens en immobilisation (autres que 
des biens amortissables ou une participation dans une 
sociétk) le 18 juin 1971; 

l vous en avez fait don à votre conjoint apr&s 1971; 
l votre conjoint a vendu les biens par la suite 

Pour connaître ces règles particulières, procurez-vous le 
Bulletin d’interprkation IT-209, Donations entre vifs A des 
particuliers, directement ou par /‘intermédiaire de fiducies, 
de biens en immobilisation. 

Pour d’autres renseignements sur les transferts de biens au 
conjoint, demandez les bulletins d’interprétation IT-511, 
Transferts et prêts de biens entre conjoints faits après le 
22 mai 1985,. et IT-258, Transfert de biens au conjoint, 
ainsi que le communiqué spécial qui s’y rapporte. 

Biens agricoles 
Les gains en capital résultant de la vente ou du transfert de 
biens agricoles font l’objet de plusieurs r&gles particulBres. 
Lorsqu’on transtère des biens agricoles à un conjoint ou à 
un enfant, des rkgles particuli&res peuvent s’appliquer. 
Pour plus de renseignements SUT ces types de transferts et 
les rbgles particulibes qui s’appliquent aux biens agricoles, 
consultez le guide d’impôt intitulk Revenus d’agriculture. 

Choix 
II est possible de reporter la d&laration d’un gain en 
capital rkalisé au moment du transfert d’un bien entre les 
entités suivantes : 

1, l d’un particulier A une corporation canadienne 
(formule T2057, Choix concernant la disposition de biens 
par un contribuable en faveur d’une corporation 
canadienne imposable); 

l d’une société a une corporation canadienne 
(formule T2058, Choix relatif à la disposition de biens 
par one société en faveur d’une corporation canadienne 
imposable); 

l d’un particulier à une société canadienne (formule T2059, 
Choix relatif à la disposition de biens par un contribuable 
en faveur d’une société canadienne). 

Pour plus de renseignements sur les transferts en faveur 
d’une corporation canadienne, demandez la Circulaire 
d’information 76-19, Transfert de biens à une corporation 
en vertu de l’article 85, et le Bulletin 
d’interprétation IT-291, Transfert de biens ~3 une 
corporation en vertu du paragraphe 85(l). 

Pour plus de renseignements sur les transferts en faveur 
d’une-sociktk canadienne, demandez le Bulletin 
d’interprétation KT-413, Choix exerc6 par les membres 
d’une société en vertu du paragraphe 97(2). 

Don ou \reflRe d’un bien culktrel canadien 
ceritifié 

Conseil 
II existe des cas où les transferts sont moins avantageux 
que la déduction pour gains en capital. Nous vous 
conseillons de lire attentivement le chapitre 7 pour que 
vous puissiez prendre les meilleures dkisions possibles. 

Supposons que vous vendiez un bien A une personne avec 
qui vous avez un lien de d6pendance et que le prix de 
vente soit moins élevé que la juste valeur marchande (JVM) 
de ce bien, Il faut alors considérer que la JVM du bien 
constitue son prix de vente. 

Vous n’avez pas à payer d’impôt sur les gains en capital 
que vous r&xlisez lorsque vous vendez ou donnez un bien 
culturel canadien certif% (trésor national) A un 
établissement ou à un organisme public agréé par le 
ministre des Communications. C’est la Commission 
canadienne d’examen des exportations de biens culturels, 
mise SUT pied par Communications Canada, qui certifie les 
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biens culturels et délivre les documents nécessaires aux fins 
d’impôt. Les biens culturels peuvent être des peintures, des 
sculptures, des livres, des manuscrits ou d’autres objets. 

Si vous vendez ou donnez des biens culturel certifiés à un 
établissement designk, il peut en rktlter une perte en 
capital. Le traitement fiscal d’une telle perte dépend de la 
catégorie de biens à laquelle le bien culturel appartient. Par 
exemple, s’il s’agit d’un bien à usage personnel, ce sont les 

rkgles relatives aux pertes sur de tels biens qu’il faut 
appliquer. Vous trOuverez plus de renseignements au sujet 
des pertes en capital au chapitre 5. 

Pour plus de renseignements, demandez le Bulletin 
d’interprétation IT-407, Disposition apr.3 1987 de biens 
culturels canadiens et le communiquk spécial qui s’y 
rapporte ou encore la brochure intituMe Dons en nature. 

Chapitre 5 
Pertes en capital 

Le p&ent chapitre explique ce que vous devez faire si 
vous subissez une perte en capital à la vente d’un bien en 
immobilisation qui a eu lieu en 1993 ou dans une ann& 
prkédente. 

Quand avez-vous une perte en capital? 
En rkgle gkt&aIe, vous subissez une perte en capital 
lorsque vous vendez, ou que vous êtes considkré comme 
ayant vendu, un bien en immobilisation à un prix inférieur 
au prix de base rajusté et aux dépenses occasionnées par la 
vente du bien. 

Toutefois, des règles particulikres s’appliquent si vous 
disposez d’un bien amortissable (voir à la page 12 du 
chapitre 3) ou d’un bien & usage personnel (voir à la 
page 16 du chapitre 3). Si vous avez vendu un bien 
personnel dksigné et que vous avez subi une perte à cette 
occasion, lisez la rubrique <<Application des pertes sur des 
biens personnels désignks (BPD)n à la page 24 de ce 
chapitre. 

Pertes en capital de 1993 
Vous pouvez utiliser vos pertes en capital seulement pour 
rkduire vos gains en capital. Si vous avez r&xlisé des gains 
en capital en 1993, vous pouvez utiliser vos pertes en 
capital afin de diminuer le montant des gains. 

La fraction déductible de vos pertes en capital est de trois 
quarts. En faisant ce calcul, vous obtenez votre perte en 
capital ddductible. 

Si vos pertes en capital diductibles sont plus élevées que 
vos gains en capital imposables, la diffirence correspond a 
votre perte en capital nette de 1993. Vous devez indiquer 
vos pertes en capital à l’annexe 3 et joindre l’annexe à 
votre dtklaration de revenus de 1993 afin que vos pertes 
soient enregistrées. Vous pourrez ainsi demander 
d’appliquer vos pertes à d’autres anntes. 

Vous pouvez reporter votre perte en capital nette de 1993 
sur les trois années précédentes (1992, 1991 et 1990) et la 
dbduire de vos gains en capital imposables de ces années. 
Vous trouverez plus de renseignements à ce sujet à la 
rubrique ‘Comment reporter à des années prkédentes une 
perte en capital nette de 1993?u à la page 29 de ce 
chapitre. 

Vous pouvez également reporter votre perte en.capital nette 
à toute année suivante et la déduire de vos gains en capital 

imposables de ces annkes. Dans ce cas, vous devez 
conserver un registre des montants que vous pouvez 
appliquer aux années suivantes. Vous trouverez des 
explications sur la façon de reporter ces pertes a la 
rubrique <Comment reporter à 1993 des pertes en capital 
nettes d’autres années?. à la page 26 de ce chapitre. 

Exemple 
En 1993, Christiane a subi une perte en capital de 
800 $. Elle a d’autre part réalisé un gain en capital de 
400 $ sur la vente de titres. 
Perte en capital déductible (800 $ X 3/4) (600 $) 
Gain en capital imposable (400 $ X 314) 300 $ 
Perte en capital nette (300 $) 

- 
La différence entre sa perte en capital dkductible 
(600 $) et son gain en capital imposable (300 $) devient 
sa perte en capital nette de 1993. Christiane peut 
appliquer cette perte au trois années précédentes ou la 
reporter à toute année suivante. 

Vous vcms demandiez...? 

Q. J’ai vendu a perte en 1993 des actions d’une 
corporation publique canadienne. Je n’ai pas réalisé de 
gain en capital pendant la même année. Comment 
dois-je traiter ma perte en capital? 

R. Vous devez signaler la vente à l’annexe 3. Vous devez 
inscrire le produit de disposition à la ligne 519 de 
l’annexe 3 et la perte en capital à la ligne 520. Votre 
perte en capital déductible de 1993 correspond aux trois 
quarts de votre perte en capital. Comme vous n’avez. 
pas de gain en capital imposable en 1993, votre perte 
en capital déductible devient donc votre perte en capital 
nette de 1993. Vous ne pouvez pas déduire votre perte 
en capital nette en 1993 parce que vous n’avez pas de 
gain en capital imposable. Vous pouvez cependant 
utiliser cette perte en capital nette pour réduire vos 
gains en capital imposables des trois an&s préckdentes 
ou de toute année suivante. Vous devez join@ 
l’annexe 3 à votre déclaration de 1993 afin que nous 
puissions enregistrer votre perte. 

Perte déductible au titre ,d’un placement 
d’entreprise (PDTPE) 
Votre PDTPE (voir la définition au chapitre 2, page 9) 
pour 1993 correspond aux trois quarts de la perte que vous 
avez subie à ce titre pendant l’année. 
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Vous devez réduire le tnontant de votre PDTPE si vous 
avez demandé une déduction pour gains en capital dans une 
annke prkcédente. La rubrique suivante, <<Réduction de la 
perte au titre d’un placement d’entreprise,,, vous fournit des 
explications à ce sujet. 

Vous pouvez déduire votre PDTPE de vos revenus de 
toutes les autres sources de l’année. Si votre PDTPE est 
plus élevée que vos revenus de toutes les autres sources, 
vous devez inclure la diffkrence dans votre perte autre 
qu’en capital de l’année. Vous pouvez reporter cette perte 
autre qu’en capital sur les trois années précédentes et les 
sept années suivantes. 

Si vous choisissez de reporter votre perte autre qu’en 
capital aux ann&s 1990, 1991 et 1992, remplissez la 
formule Tl A, Demande de report rétrospectif d’une pertti, 
et joignez un exemplaire à votre déclaration de revenus 
de 1993. Ne soumettez pas une déclaration modifiée pour 
l’année à laquelle vous désirez reporter la perte. Pour plus 
de renseignements, demandez le Bulletin d’interprktation 
IT-232, Pertes autres que les pertes en capital, pertes en 
capital nettes, pertes agricoles restreintes, pertes agricoles 
et pertes comme commanditaire ou assimilé - En quoi 
consistent-elles et quand sont-elles déductibles dans le 
calcul du revenu imposable? 

Si vous ne pouvez pas diduire votre PDTPE comme perte 
autre qu’en capital dans les délais permis, la partie 
inutilisée devient une perte en capital nette que vous 
pouvez utiliser pour réduire vos gains en capital imposables 
de la huitikme année et de toute annke suivante. 

Supposons par exemple que vous avez une PDTPE 
pour 1985 et que vous n’avez pas pu la déduire dans les 
trois années précédant 1985 ni pendant les sept années 
suivantes. Cette PDTPE devient une perte en capital nette 

que vous pouvez utiliser pour riduire vos gains en capital 
imposables de 1993 et des années suivantes. 

Pour déduire votre PDTPE, vous devez ,inscrire : 

l à la ligne 228 de votre dklaration, votre perte au titre 
d’un placement d’entreprise avant la réduction applicable 
à cette perte (voir la rubrique suivante); 

l à la ligne 535 de l’annexe 3, la rkduction de la perte au 
titre d’un placement d’entreprise (voir la rubrique 
suivante); 

l à la ligne 217, de votre déclaration, le montant de votre 
perte dbductible au titre d’un placement d’entreprise. 

Vous devez aussi annexer une liste des renseignements 
suivants : 

l la raison sociale de la corporation exploitant une petite 
entreprise; 

l le nombre et la catégorie de ces actions, ou type de 
créance cédée; 

l la date de l’insolvabilité, de la faillite ou de la liquidation 
de la corporation; 

l la date d’achat des actions ou d’acquisition de la cr&nce; 

l le produit de disposition; 

l ,le prix de base rajusté des actions ou de la créance; 
l les débours et dépenses Ii& à la disposition: 

l le montant de la perte (inscrivez ce montant à la 
ligne 228 de votre déclaration). 

La PDTPE que vous avez demandke en 1993 r6duira le 
montant de la déduction pour gains en capital que vous 
pouvez demander en 1993 et dans les anntks suivantes. 
Reportez-vous au chapitre 7, pour plus de renseignements. 
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Réduction de la perte au titre d’un placement d’entreprise 

Vous devez réduire votre perte au titre d’un placement d’entreprise de 1993 si vous avez demandé une déduction pour 
gains en capital dans une année précédente. 

Utilisez le tableau qui suit pour établir la rkduction à appliquer aux pertes au litre d’un placement d’entreprise de 1993. 
Si vous avez plus d’une perte au titre d’un placement d’entreprise en 1993, utilisez ce tableau pour calculer les 
réductions totales applicables à vos pertes au titre d’un placement d’entreprise pour 1993. 

Vous remarquerez dans le tableau que nous faisons le rajustement des déductions pour gains en capital que vous avez 
demandées dans les années précédentes. Vous devez faire ce rajustement parce que la fraction imposable des gains en 
capital n’est pas la même pour toutes les années. 

Total des déductions pour gains en capital demandées pour 1985, 
1986 et 1987 (ligne 254 de vos déclarations de ces années) $x2= 

Total des déductions. pour gains en capital demandées pour 1988 
et 1989 a l’exclusion des déductions pour gains en capital 
demandées pour des biens en immobilisation admissibles (ligne 254 
de vos déclarations de 1988 et 1989, moins les montants déclarés 
aux lignes 543 et 544 de l’annexe 3 pour 1988 et 1989; si le 
résultat est négatif, inscrivez zéro) ca) $ X 312 = 

Total des déductions pour gains en capital demandks pour 1988 
et 1989 pour des biens en immobilisation admissibles (montant 
total des lignes 254 de vos déclarations de 1988 et 1989, moins le 
montant de la ligne (a) ci-dessus, sans dkpasser le montant total 
des lignes 543 et 544 pour 1988 et 1989) $ x 4/3 = 

Total des déductions pour gains en capital demandées pour 1990, 
1991 et 1992 (ligne 254 de vos déclarations de ces années) $ x 413 = 

Total des lignes 1, 2, 3 et 4 _......__,,..,,.............._........._...,.....,..,,_., 
Total des rkductions appliquées a vos pertes au titre d’un placement d’entreprise 
de 1986 à 1992 (ligne 535 de l’annexe 3 de vos déclarations de ces années) 
Ligne 5 moins ligne 6 . . . . . . . . . . . . . . . . . .._.......................................... 
Perte(s) au titre d’un placement d’entreprise pour 1993 avant la réduction (ligne 228 de votre 

déclaration de 1993) . ..<.........__.<...<....<<..<...<....<<.<......<...._<..,... 
Réduction(s) de la(des) perte(s) au titre d’un placement d’entreprise pour 1993 
Le moins élevé des montants indiqués aux lignes 7 et 8 
Perte(s) ao titre d’au placement dans une entreprise pour 1993 
Ligne8moinsligne9 _........._I........................1............_,...__...... 
Perte(s) déductible(s) au titre d’un placement d’entreprise pour 1993 
Ligne 10 x 3/4 _.................................................................. 

Inscrire le montant de la ligne 1 I à la ligne 217 de votre déclaration. 

$ (1) 

$ (2) 

$ (3) 

S(4) 
s (5) 

$ 05) 
$ (7) 

$ @) 

$ (9) 

$( 10) 

$(Il) 

Le montant de la ligne 9 devient une perte en capital pour 1993. Inscrivez ce montant à la ligne 535 de l’annexe 3. 

Application des pertes sur des biens 
personnels désignés (BF%) 
Si vous avez disposé des BPD en 1993, vous devriez lire 
cette section puisque la manikre d’appliquer des pertes SUI 
des BPD est différente de la manière d’appliquer des pertes 
sur d’autres biens. En voici les raisons : 

Vous devez calculer chaque disposition de BPD s&parément 
atïn de déterminer le montant des pertes sur BPD que vous 
pouvez appliquer. 

l vous pouvez déduire des pertes sur BPD seulement des 
gains que vous avez r&lisés en vendant d’autres BPD; 

l le total des pertes Que vous déduisez dans l’année ne peut 
pas dkpasser le total des gains relatifs à d’autres BPD de 
la même année; 

Vous devez d’abord déterminer si vous avez réalisé des 
gains sur BPD en 1993. N’incluez pas les gains provenant 
de la vente ou du don de biens culturels canadiens certitï& 
à un établissement désignk (voir la rubrique <(Don ou vente 
d’un bien canadien certif& à la page 21 du chapitre 4). 
Par la suite, déterminer si vous avez subi des pertes sur 
BPD en 1993. Si c’est le cas, vous devez utiliser vos pertes 
sur BPD de 1993 afin de diminuer le plus possible votre 
gain. 

l de telles pertes ne peuvent pas servir à réduire les gains Si vous ne pouvez pas annuler votre gain en entier, vérifiez 
en capital réalisés à la vente d’autres types de biens. dans VOS dossiers si vous avez des pertes inutilisées sur 
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du même bien ou d’un bien identique (appelé *bien de 
remplacements) dans les 30 jours avant ou dans les 
30 jours après la transaction; 

l vous, votre conjoint ou une corporation qtie vous 
contrôlez directement ou indirectement possédez toujours 
le bien de remplacement 30 jours apri% la transaction. 

Vous ne pouvez pas d&duire une perte apparente subie 
en 1993 de votre revenu de l’année. Toutefois, vous 
pouvez habituellement ajouter le montant de la perte au 
prix de hase rajustk du bien de remplacement si c’est vous 
qui avez acquis le bien de remplacement. Vous pourrez 
ainsi réduire votre gain en capital ou augmenter votre perte 
en capital au moment où vous vendrez le bien de 
remplacement. 

Cette règle ne s’applique pas dans les situations suivantes : 
l vous avez cessé de résider au Canada et vous êtes 

considéré comme ayant vendu les biens; 
l le propriétaire des biens meurt et les biens %ont donc 

considérés comme ayant été vendus; 

l la disposition résultant de l’expiration d’une option; 
l vous avez changé l’utilisation d’un bien et vous êtes 

considéré comme ayant vendu ce bien. 

BPD pour les années 1986 et suivantes. N’inscrivez pas ces 
pertes à la ligne 253 de votre déclaration, mais utilisez le 
montant de ces pertes afin de diminuer les gains sur BPD 
de 1993. Si vous avez annulé au complet votre gain, vous 
pouvez reporter aux années suivantes toute perte qui n’est 
pas encore arrivée à échéance. Une perte arrive a échéance 
lorsqu’elle n’est pas utilisée dans les sept années suivant 
celle où vous l’avez subie. Si vous ne pouvez pas annuler 
votre gain en entier, vous devez inscrire le solde à la 
ligne 531 de l’annexe 3. 

Si vos pertes sur des BPD de 1993 sont supérieures aux 
gains réalisés sur des BPD de la même année, vous pouvez 
utiliser la diffkence pour réduire les gains sur BPD des 
trois années précédentes ou des sept années suivantes. 

Si vous désirez reporter votre perte sur BPD de 1993 pour 
réduire vos gains nets sur BPD que vous avez réalisés 
en 1990, 1991 ou 1992, il suffit de remplir la 
formule T I A, Demande de report r&spectif d’une perte, 
et de la joindre à votre déclaration de 1993. Ne soumettez 
pas une déclaration modifiée pour l’année à laquelle vous 
désirez reporter votre perte. 

Vous devez remplir la section <<Biens personnels désignés,, 
de l’annexe 3 si, après avoir effectué ces calculs, vous avez 
réalisé un gain en 1993. Si vous n’avez pas réalisé de gain, 
notez vos pertes sur des BPD dans vos dossiers. Vous 
pourrez les déduire de vos gains futurs sur des BPD. 

Exemple 
Tina a acheté des bijoux en 1981 pour un montant de 
5 800 $. En 1993, elle les a vendus 6 000 $ et a réalisé 
ainsi un gain en Capital~ de 200 $. Elle a également 
obtenu 2 000 $ pour une collection de pikces de 
monnaie qu’elle avait achetée en 1985 au coût de 
1 700 $. Elle a donc réalisé un gain en capital de 300 $ 
sur cette vente. Enfin, elle a vendu 8 000 $ “ne 
peinture qu’elle avait payée 12 000 $ en 1980, ce qui 
signifie qu’elle a subi une perte. en capital de 4 000 $. 
Ces transactions n’ont pas entraîné de dépenses. 
La perte de 4 000 $ que Tina a subie a la vente de 
biens personnels désignés en 1993 dépasse ses gains 
(200 $ + 300 $ = 500 $). Tina ne peut pas utiliser 
cette différence de 3 500 $ (4 Ooo $ - 500 $) pour 
réduire un gain en capital réalisé sur la vente d’un bien 
autre qu’un BPD pendant l’année ni pour réduire ses 
revenus d’autres sources. Cependant, elle peut 
l’appliquer à ses gains nets sur BPD ‘des trois années 
précédentes ou des sept années suivantes. 
Tina ne doit pas compléter l’annexe 3 pour 1993. Elle 
doit cependant, conserver les détails de ses pertes sur 
BPD de 1993 dans le cas où elle voudrait appliquer ces 
pertes pour réduire un gain en capital réalisé lors de la 
disposition de BPD d’une autre année. 

La vente d’un bien en immobilisation peut entraîner une 
perte apparente. Tel est kcas si les conditions suivantes 
sont réunies : 
l vous disposez d’un bien à perte; 
l vous, votre conjoint ou une corporation que vous 

contrôlez directement ou indirectement faites l’acquisition 

Pertes agricoles restreintes 

Si vous exploitez une entreprise agricole en vue de réaliser 
des bénéfices ou dans un espoir raisonnable de profits, 
vous pourriez déduire une perte agricole dans I’annde. 
Toutefois, si l’agriculture ne constitue pas votre principale 
source de revenus, vous pouvez déduire une partie 
seulement de votre perte dans l’année. La partie de votre 
perte que vous ne pouvez pas déduire devient votre perte 
agricole restreinte. Vous pouvez reporter une.perte agricole 
restreinte SUT les trois ann&s préckientes et sur les dix 
années subséquentes. Toutefois, le montant que vous 
pouvez déduire dans une année ne peut être plus dlevé que 
vos revenus agricoles nets pour cette même ,année. Pour en 
savoir plus long sur les pertes agricoles restreintes, 
procurez-vous le guide d’impôt supplémentaire intitulé 
Revenus d’agriculture. 

Supposons que vous ayez réalisé un gain en capital à la 
vente d’un fonds de terre que vous utilisiez dans 
l’exploitation d’une entreprise agricole. Vous avez d’autre 
part des pertes agricoles restreintes inutilisées des annks 
précédentes. Vous pourriez dans ce cas déduire une partie 
de ces pertes de votre gain en capital. Il ne peut toutefois 
pas s’agir d’un montant supérieur au total des impôts 
fonciers et des intérêts que vous avez payés sur l’argent 
emprunté pour acheter la terre agricole. Vous réduirez 
votre gain en capital en ajoutant ce montant au prix de base 
rajusté du fonds de terre. De plus, le même montant doit 
être déduit de vos pertes agricoles restreintes. 

Notez que vous pouvez utiliser vos pertes agricoles 
restreintes seulement pour réduire à zéro un gain en capital 
réalisé sur la disposition d’un fonds de terre utilisé dans 
une entreprise agricole. Vous ne pouvez pas les utiliser 
pour créer ou augmenter une perte en capital résultant de ,la 
vente d’une terre agricole. 
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Exemple 
Kevin a vendu sa terre agricole en 1993 pour la somme 
de 200 000 $. Le prix de base rajusté de ce bien était 

. de 160 000 $. Kevin avait des pertes agricoles 
restreintes inutilisées de 20 000 $ provenant de 1992. 
Ce dernier montant comprenait 5 000 $ d’impôts 
fonciers, 5 000 $ d’intérêts et~ 10 000 $ pour les autres 
frais. 

Kevin veut se servir de ses pertes agricoles restreintes 
inutilisées pour réduire le gain en capital qu’il a réalisé 
à la vente de sa terre agricole. Kevin calculera son gain 
en capital comme suit : 

Prix de vente . . . . ..__.... 200 000 $ 
Prix de base rajusté 160 000 $ 
Plus : Impôts fonciers 5000s 

Intérêts 5 000 $ - 170 000 $ 
Gain en capital 30000$ - 
Gain en capital imposable 
(30 000 $ x 3/4) 22 500 $ - 

Rappelons toutefois que Kevin peut seulement utiliser la 
partie de ses pertes agricoles restreintes correspondant 
aux impôts fonciers et aux intérêts sur l’emprunt fait 
pour acheter cette terre agricole. 

Pour plus de renseignements, demandez le Bulletin 
d’interprétation IT-232, Pertes autres que les perres en 
capital, pertes en capital nettes, pertes agricoles restreintes, 
pertes agricoles et pertes comme commanditaire ou 
assimilé - En quoi consistent-elles et quand sont-elles 
d6ductibles dans le calcul du revenu imposable? 

Pertes en capital nettes d’autres années, 
ligne 253 - déclaration d’impôt générale 
G&&alemt%t, il y a perte en capital nette lorsque, dans 
une année, les pertes en capital dkductibles sont plus 
&vées que les gains en capital imposables. La perte en 
capital nette correspond à la diff&ence entre ces deux 
montants. Vous pouvez reporter vos pertes en capital nettes 
sur les trois années pr&dentes ou indéfiniment SUT les 
années suivantes et les appliquer à vos gains en capital 
imposables. 

Conseil 
Si vous akz un gain en capital imposable pour 1993, vous 
pouvez le réduire en demandant la déduction pour gains en 
capital plutôt que d’utiliser vos pertes en capital nettes 
d’autres ann&s. La déduction pour gains en capital est 
expliquée au chapitre 7. 

La fraction du gain en capital qui est imposable et la 
fraction de la perte en capital qui est déductible ne sont pas 
les mêmes pour toutes les années. Nous faisons souvent 
référence à cette fraction en utilisant l’expression &tux 
d’inclusion.. Rappelons que cette fraction est de : 
l une demie pour 1987 et avant; 
l deux tiers pour 1988 et 1989; 
l trois quarts pour 1990 et a@. 

Comme le taux d’inclusion n’est pas le même pour 
certaines ann&s, vous aurez peut-être à rajuster votre perte 
en capital nette. Vous devrez rajuster votre perte en capital 
nette avant de l’appliquer à un gain en capital imposable 
d’une année où le taux d’inclusion n’est pas le même. 

Comment reporter à 1993 des pertes en 
capital nettes d’autres années? 
Avant d’appliquer des pertes d’années préckdentes à vos 
gains en capital de 1993, vous devez regrouper vos pertes 
selon la pkode dans laquelle elles ont été subies. Vous 
devez regrouper vos pertes car le taux d’inclusion ou 
encore la manière de les appliquer diftère. Regroupez vos 
pertes en capital nettes selon les pkriodes suivantes : 
l pertes subies avant le 23 mai 1985; 
l pertes subies aprks le 22 mai 1985 et avant 1988; 
l pertes subies en 1988 et 1989; 
l pertes subies aprks 1989 et avant 1993. 

Les pertes en capital nettes subies avant le 23 mai 1985 
b&Mïcient d’un traitement particulier. Si vous avez des 
pertes en capital nettes inutilisées pour cette période, lisez 
la rubrique suivante. 

Vous devez déduire les pertes en capital nettes en 
commençant par les plus anciennes. Par exemple, pour 
reporter à 1993 des pertes en capital nettes subies en 1987 
et en 1991, vous devez dkduire celles de 1987 avant celles 
de 1991. 

Pertes en capital nettes subies avant le 
23 mai 1985 
Ces pertes comprennent les pertes subies le ou aprks le 
23 mai 1985 si vous avez dispos6 d’un bien en 
immobilisation selon un accord kcrit signé avant cette date. 

Rappelons qu’en gknéral, les pertes en capital nettes 
servent seulement à réduire les gains en capital imposables. 
Les pertes en capital nettes inutilisées subies avant le 
23 mai 1985 font cependant exception. Lorsque vous avez 
utilisb vos pertes en capital nettes d’autres années afin 
d’annuler vos gains en capital imposables, vous pouvez 
dkduire l’excédent de vos revenus d’autres sources. Le 
montant que vous avez droit est limité au moins élevé des 
montants suivants : le montant exckdent, 2 000 $ ou le 
solde des pertes en capital subies avant 1986 qui est 
disponible pour 1993. 

Votre solde des pertes en capital subies avant 1986 qui 
est disponible pour 1993, correspond à la diff&ence entre 
les deux montants suivants : 
l le solde des pertes en capital nettes inutilis6es que vous 

avez subies avant le 23 mai 1985; 
l le total rajusté des déductions pour gains en capital que 

vous avez demandées pour les années avant 1993. 

Si vous avez subi une perte en capital nette pendant la 
période du le’ janvier 1985 au 22 mai 1985 et que vous 
avez rkxlisé des gains en capital imposables pendant le 
reste de l’année 1985, vos gains en capital imposables 
peuvent réduire Votre solde des pertes en capital subies 
avant 1986. POU~ plus de renseignements, demandez le 



Bulletin d’interprétation IT-232, Pertes autres que les pertes 
en capitd, pertes en ctipital mues, pertes agricoles 
restreintes, pertes agricoles et pertes comme commanditaire 

Report à 1993 de pertes en capital nettes d’autres annbes 

Solde des pertes ed capital nettes inutilisées subies avant le 23 mai 1985 
DCductions pour gains en capital dcmandkes : 
avant 1988 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
en ,988 et 1989 $x3,4= ,.........................,,....................... i 
en ,990. ,991 et ,992 $ x 2/3 = s 
Total rajus!C des d6ductions pour gains en capital demandkr .a.. ., 
Solde pour 1993 des pertes en capital nettes subics ayant 1986 (ligne , moins ligne 2) 

hape 2 - Report à 193 de pertes en capital nettes d’autres ann6es 
ComplCtcz cette ftape pour reporter a ,993 vos pencs en capital nettes d’autres annkes. 

Ligne A - Inscrivez pour chacune des périodes. le montant des pertes en capital nettes inutilis&s d‘autres années. 
Ligne B - Facteur d’ajustement. 

Avant le 23 mai 1985 Apres le 22 mai 1985 ,988 cl 1989 Apres ,989 
et avant ,988 et avant 1993 

A 

8 312 3/2 9/8 1 

C 

Tolal des ,pertes en capital nettes ajustées inutilisées d‘autres annCes (mta, des montants dc la ligne C ci-dessus) 
Gains en capital imposables indiquça à la ligne 127 de Iÿ di-claration de ,993 Y.. : 3 
LçmoinsClevCdesmontantsauxligncs4ef5 ..,.,,............,......,..............,.................. j % (6) 
Vous pouvez choisir d‘appliquer la tola,itC OU une partic du montant de la ligne 6 à vos gains cn capital imposables de 1993. 
Inscrivez à la ligne 7 le montant des penes que vous dCsirez appliquer s (7) 

Si vous n’avez pas rempli l’étape 1, inscrivez le montant de lh ligne 7 à la ligne 253 de votre déclaration de 1993. Ce montant correspond à v?tre 
déduction maximale de ,993 pour les pertes en capital nettes d’autra années. Inscrivcr ce mème ~monvam à la ligne 16 dc I‘etapc 3. Nc rcmphssez 
pas les lignes 8 a 15 inclusivement. 

Si ~0~s avez rempli I’Clapc 1. remplissez les lignes 8 j 16 inc,wivcmcnt. 

Solde des pertes en capital nettes inufilisécs d‘autres années qui n’a pas servi j réduire vos gains en capital imposables 
(ligne4moins ligne7) ,.....,,,,,.,,,.,..,,,,,,,,.,...............,....~,is;j.....,........................... s (8) 
Montant de la ligne 8 $ x 213 = 
Montant de la ligne3 SC 10) 
Montant déductible avant 1986 2 000 $(II) 
Le moins Cl& des montanls aux lignes 9. 10. et II S(12) 
Wduction maxtmale de 1993 pour les pertes en capital nettes d’autres annkes (ligne 7 plus ligne 12) s (13) 
Inscrivez le mommt de ,a ligne 13 à ,a ligne 253 de votre dédaration de 1993. 

lhtape 3 - Solde des pertes en capital net& inutilisks d’autres ann&s pow~nt étre report&s Sur une ann& suivante 
II YOUS rerle peut-être un solde des penes en capital nettes inutilisées d’autres annCes aprk avoir rcpofié ces pertes à 1993. Dÿns ce cas. complflez 
I‘étape suivante pour calculer votre solde. 

Montant de la ligne7 ,,,..............,,...,,,,.................,,..,,,,,...................,................ 
Montant dé la ligne 12 x 312 = ,<.......................,,......................................... 
Tata, des pertes en capital nettes ajuslées d‘aulres années appliquées cn 1993 
(ligne 14 plus ligne 15) 

Le tableau suivant vous aidera à dftcrminer fout solde des pertes en capitn, nettes d‘autres wmfes pouvant i‘trc repor!Ces à une annfc suivante. 

Ligne D -Inscrivez pour chacune des p6riodes. les penes en capira, nettes ;Ijust&s inurilisfcs au dCbuf de ,993 selon la ligne C, de l‘étape 2. 
Ligne E - Inscrivez pour chacune des périodes. les pertes en capira, nettes ajustks que vous ayez appliqu6es en 1993 selon la ligne 16. Le total des 

pertes à cette ligne doit être Cga, au montant de ,a ligne 16 ci-haut. N’oubliez pu que ~MIS devez appliquer les pertes les plus anciennes 
en premier. 

Ligne P - Soustrayez pour chacune des périodes, le montant de ,a ligne E du montant de la ligne D et inscrivez le résultat à la ligne F. 
Ligne G - Facteur d’ajustement. 

Avant le 23 mai 1985 Apres le 22 mai ,985 ,988 et 1989 A&s 1989 
et avant 1988 et avant 1993 

D 

E 

F 

G 2/3 213 El9 1 

H 
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Exemple 
Steve a une perte en capital nette inutilide de 4 000 $ pour la p&icde qui préckde le 23 mai 198.5. II a demandé une déduction pour 
gains en capital de 500 $ en 1986 et de 300 $ en 1989. II a aussi une perte en capital nette inutilisk de 100 000 $ pour 
l’arut& 1990. II a d’autre part indiqué un gain en capital imposable de 30 OKI $ A la ligne 127 de sa dklaration de 1993. II remplit 
le tableau suivant pour déterminer sa ddduction maximale de 1993 pour ses pertes en capital nettes inutili&s d’autres années ainsi 
que pour calculer le solde de ses pertes pouvant être repottdes A une atm& suivante. En raison du manque d’espace, nous n’avons 
pas reproduit int.+gralement le tableau. 

Étape 1 - Solde pour 1993 des pertes en capital subies avant 1986 

Solde des pertes en capital nettes inutilisées subies avant le 23 mai 1985 
IXductions pour gains en capital demandees : 
avant1988 <.....<t...<...........<.....<......<...<......<............<......<... 500s 

4 m $ (1) 

en 1988 et 1989 300 $ x 3/4 = 225 $ ......................................... 
en 1990,199l et 1992 $ x 213 = ......................................... S 

Total rajusté des d6ductions pour gains en capital demandées 725 $ (2) 

Solde pour 1993 des pertes en capttal nettes subies avant 1986 (ligne 1 moins ligne 2) 3 275 $ (3) 

Étape 2 - Report a 1993 de pertes en capital nettes d’autres ann&s 

I Avant le 23 mai 1985 Apres et avant le 22 mai 1988 1985 1988 et 1989 I Apr&s 1989 
et B”a”t 1993 I 

A 4OQOS 1co000$ 

B 3/2 3/2 9/8 1 

C 6oW$ lOooooS 

Total des pertes en capital nettes ajustks inutilisées d’autres annks (total des montants de la ligne C ci-dessus) 106 Ooo $ (4) 

Gains en capital imposables indiquk à la ligne 127 de la déclaration de 1993 30 oca $ (5) 

Le moins .klevé des montants aux lignes 4 et 5 30 009 S (6) 

,Vous pouvez choisir d’appliquer la totalit6 ou une pattie du montant de la ligne 6 à vos gains en capital 
imposables de 1993. 
Inscrivez & la ligne 7 le montant des pertes que vous dkirez appliquer 30 000 $ (7) 

Solde des pertes en capital nettes inutiliskes d’autres années qui n’a pas servi à réduire vos gains en capital 
imposables (ligne 4 moins ligne 7) 76 009 $ (8) 

Montantdelalignet? 76000$x2/3 = -666 (9) 

Montant de la ligne 3 3 275 $ (10) 

Montant deductible avant 1986 2 000 $ (II) 

Lemoinsélev6desnlontantsauxlignes9, 10,et II ,..........,....,,..........,,.._.,,,.._.,....,... 2OQO$(l2) 

D6duction maximale de 1993 pour les pertes en capital nettes d’autres ann&s (ligne 7 plus ligne 12) 32 OCKI $ (13) 

Inscrivez le montant de la ligne 13 à la ligne 253 de votre dklaration de 1993. 

Étape 3 - Solde des pertes en capital nettes inutiliskes d’autres anntks pouvant être report&s a une annk suivante 

Montaotdelaligne7 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..~.......................................... 30 tm $ (14) 

Montant de la ligne 12 2 009 x 312 ..<....<.<....<.....<<.<...<................<....<<....... 

Total des pefles en capital z ajustées d’autres années appliquées en 1993 

3 m -3 (15) 

(ligne 14 plus ligne 15) 33 Ooo $ (16) 

I Avant le 23 mai 1985 Après et avant le 22 mai 1988 1985 1988 et 1989 l Aprh 1989 
et avant 1993 I 

D 6COO.S lOOCNl$ 

E 6’XQ$ 27 090 $* 

F zéro 73 ooo $ 

G 213 2/3 8/9 1 

H zéro 73 ooo $ 

* Steve doit appliquer ses pertes les plus anciennes en premier. Le total des pertes en capital nettes ajustées d’autres annies qu’il a 
appliquées en 1993 est de 33 000 $ (ligne 16). II doit r&duire le solde des pertes en capital nettes inutilisées de chaque p&i& en 
cmmen~ant par les plus anciennes. II rkduira donc de 6 WXI $ les pertes ajust6es subies avant le 23 mai 1985. II r&duira ensuite 
de 27 OQO $ (33 CtiXl $ - 6 OC9 $) son solde de pertes encourues aprks 1989. Steve a donc un solde de 73 000 $ des pertes en 
capital nettes pouvant être reportées à une année suivante. 
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Comment reporter à des années 
précédentes une perte en capital nette 
de 1993? 
Vous pouvez reporter une perte en capital nette de 1993 
aux trois années précédentes et réduire vos gains en capital 
imposables de ces années. Vous pouvez reporter votre perte 
à l’année de votre ch&. 

Comme le taux d’inclusion est le même pour ces ann&zs, 
vous n’avez pas à rajuster vos pertes de 1993 pour les 
appliquer sur des ann&s précédentes. 

Pour reporter une perte en capital nette de 1993 aux 
années 1990, 1991 ou 1992, vous devez remplir la 
&ction III - Report rétrospectif d’une perte en capital 

nette> de la formule TIA, Demande de report rétrospectif 
d’une perte. Cette formule vous aidera à déterminer le 
montant qu’il vous reste à reporter à des années futures. 

Indiquez le solde de vos pertes en capital nettes inutiliskes 
séparkment pour chaque année afin que vos registres soient 
exacts. 

Si vous reportez à une année précédente une perte en 
capital nette de 1993, vous devez prendre en considération 
que le montant report& pourrait réduire votre diduction 
pour gains en capital pour I’an&e à laquelle vous reportez 
cette perte et aussi pour toutes les années suivantes. Pour 
plus de renseignements sur la déduction pour gains en 
caoital. voir la remaraue à la oaee 38 du chaoitre 7. 

Sommaire des reports de pertes 

Nous terminons maintenant notre discussion sur les pertes avec un tableau résumant les reports possibles de pertes que 
nous avons vu dans ce chapitre. 

Genre de perte subies dans l’année Report possible Limite de la déduction annuelle 

Perte agricole (voir le guide d’impôt - trois ans avant la perte aucune limite 
intitulé Revenus d’agriculture) - dix ans après la perte 

Perte agricole restreinte (voir page 25 - trois ans avant la perte limité au revenu net tiré d’entreprises 
de ce chapitre) - dix ans aprks la pnte agricoles de l’année sur laquelle la perte 

est reportée 

Perte apparente (voir page 25 de ce 
chapitre) 

la pa& inutilis& de la perte peut ne peut être plus élevée que le total des 
servir à réduire un gain en capital impôts fonciers et des intérêts sur 
réalisé sur la vente d’un fonds de l’argent emprunté pour acheter la terre 
terre utilisé dans une entreprise agricole et ne peut créer ou augmenter 
agricole une perte en capital 

- aucun report possible. Le montant ne s’applique pas 
de la perte peut habituellement être 
ajouté au prix de base rajusté du 
nouveau bien de remplacement 

Perte déductible au titre d’un - solde non dkduit devient une perte aucune limite 
placement d’entreprise (PDTPE) (voir autre qu’en ca@ital dans l’année de 
page 22 de ce chapitre) la perte 

- trois ans avant 
- sept ans après 
solde non encore déduit devient une limité au gain en capital imposable de 
perte en capital nette déductible I’allllée 
dans la huitikme année et 
indéfiniment après 

Perte en capital nette (voir page 26 et - trois ans, avant la perte limité au gain en capital imposable de 
29 de ce chapitre) - indéfiniment après la perte l‘année* 

Perte sur biens à usage personnels - aucune perte sur la disposition de ne s’applique pas 
(voir page 16 du chapitre 3) ces biens n’est permise** 

Perte sur biens personnels désignés - trois ans avant la perte limité au gain net sur biens personnels 
(voir page 24 de ce chapitre) - sept ans aprks la perte désignés de l’année 

* Pour les pertes en capital subies avant le 23 mai 1985, un montant supplémentaire d’un maximum de 2 000 $ peut 
être déduit des revenus d’autres sources. Pour en savoir plus long, reportez-vous à la rubrique <<Pertes en capital 
nettes subies avant le 23 mai 1985 a la page 26 de ce chapitre. 

** Pour les exceptions a cette règle, reportez-vous à la rubrique <<Biens à usage personnel>> à la page 16 du chapitre 3. 
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\ 
Chapitre 6 
Réserves 

Dans ce chapitre, nous traitons des règles qui s’appliquent 
lorsque vous vendez un bien et que vous recevez seulement 
une partie du produit de disposition au moment de la 
transaction. 

Qu’est-ce qu’une réserve? 
Lorsque vous vendez un bien en immobilisation, vous 
recevez généralement le paiement total au moment de la 
vente. Toutefois, il arrive que le paiement soit réparti sur 
plusieurs années. Par exemple, vous vendez un terrain pour 
un montant de 50 000 $ et vous recevez 10 000 $ au 
moment de la vente. Le solde de 40 000 $ vous sera versé 
dans les années à venir. Le montant de 40 000 $ vous 
donne donc droit à une réserve. En pareil cas, vous pouvez 
généralement reporter une partie du gain en capital à 
l’année de la réceprion du produit en calculant une réserve 
raisonnable pour le montant à recevoir après la fïn de 
l’année. 

Si vous décidez de demander une réserve, vous devez 
quand même calculer votre gain en capital pour l’année. 
Calculez votre gain en capital de la façon habituelle 
(produit de disposition, moins le prix de base rajusté et les 
dépenses liées a la vente) et déduisez votre réserve de 
l’année. Le résultat obtenu est le montant que vous devez 
déclarer à titre de gain en capital pour l’année. 

Si vous avez demandé une r6serve dans une année 
prdcbdente, vous devez l’ajouter à vos gains en capital de 
l’an”& courante. Ainsi, incluez dans vos gains en capital 
de 1993 toute réserve que vous avez demandée en 1992. Si 
un montant est encore dû à la fin de 1993, vous pouvez 
déduire “ne nouvelle rkserve que vous devrez inclure dans 
vos gains en capital de 1994. Vous devez faire ce calcul 
jusqu’à ce que vous ayez revu la totalité du produit de 
disposition. II y a cependant “ne limite au nombre d’années 
pour lesquelles vous pouvez effectuer ce calcul. Cette 
limite dépend du moment de la vente et du genre de bien 
vendu. 

Un gain en capital pour une année qui résulte d’une réserve 
peut donner droit à la dhduction pour gains en capital si 
la réserve incluse dans le revenu est le rksultat de la vente 
d’im bien effectwk en 1985 ou après. Une réserve 
demandée pour un gain en capital provenant de la 
disposition d’un immeuble no” admissible peut ne pas 
donner droit à la déduction pour gains en capital. Vous 
trouverez plus de renseignements à ce sujet sous la 
rubrique %Disposition d’un immeuble non admissible>> à la 
page 33 du chapitre 7. 

Pour déduire une réserve pour une année quelconque, vous 
devez utiliser la formule T2017, Sommaire des réserves 
concernant des dispositions de biens en immobilisation. 

Vous devez utiliser cette formule si vous êtes un particukr 
(autre qu’une fiducie) qui : 
l dkclare une réserve que vous aviez réClamée SUT votre 

déclaration de 1992; 

l réclame une réserve pour 1993 visant “ne réserve 
de 1992; 

l réclame une réserve suite à une disposition de biens en 
immobilisation en 1993. 

Vous trouverez deux exemplaires de cette formule au 
milieu de ce guide. Annexez-en un à votre déclaration. 

Qui peut déduire une réserve? 
La plupart des particuliers peuvent déduire une rkserve. 
Toutefois, vous ne pouvez pas le faire dans l’un ou l’autre 
des cas suivants : 
l .à la fin de l’année d’imposition ou à une date quelconque 

de l’année suivante, vous n’étiez pas résident du Canada; 

l à la tïn de l’année d’imposition ou a une date quelconque 
de l’année suivante, vous étiez exempté d’impat: 

l vous avez vendu le bien en question à une corporation 
que vous contrôlez directement ou indirectement. 

Comment calculer une réserve? 
Il y a une limite au montant que vous pouvez demander à 
titre de r&.erve pour une année. Pour calculer le montant 
maximum que vous pouvez demander, utilisez une des 
méthodes dkrites ci-apks. La méthode que vous devez 
utiliser dépend de la date a laquelle vous avez vendu le 
bien et le genre de bien vendu. 

Remarque 
II n’est pas nécessaire de déduire le montant maximum 
d’une réserve dans une année. Vous pouvez déduire un 
montant jusqu’a concurrence du montant maximum de la 
réserve. Toutefois, le montant, de réserve que vous pouvez 
déduire dans une année subséquente pour la vente d’un 
bien ne peut pas dépasser le montant de la réserve deduit 
pour ce bien dans l’an& préckdente. 

Biens vendus avant le 13 novembre 1981 
Si vous avez vendu un bien avant le 13 novembre 1981, 
utilisez la formule suivante pour calculer votre réserve : 

Ciin en capital Montant dû 
Produit X seulement après la 

de disposition fin de l’année 

Vous devez également utiliser cette formule si vous avez 
vendu un bien après le 12 novembre 1981 en vertu d’une 
offre faite ou d’une entente que vous aviez conclue par 
écrit avant le 13 novembre 1981. 

Biens vendus après le 12 novembre 1981 
La formule que vous devez utiliser pour calculer votre 
rkerve dépend du genre de biens que vous avez vendus. 11 
existe deux formules selon qu’il s’agit ou “on de biens 
agricoles familiaux et d’actions d’une corporation qui 
explOite une petite entreprise vendus à votre enfant. 
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Un enfant peut être l’une des personnes suivantes : 
l votre enfant, un enfant adopté ou l’enfant de votre 

conjoint; 
9 votre petit-enfant ou votre arrikre petit-enfant; 

l “ne personne qui, avant d’atteindre l’âge de 19 ans, émir 
entièrement a votre charge et dont vous aviez la garde et 
la surveillance; 

l le conjoint de votre enfant. 

A - Biens autres que des biens agricoles 
familiaux et des actions d’une corporation qui 
exploite une petite entreprise vendus à votre 
enfant 

Pour tout bien vend” après le 12 novembre 1981, autre 
qu’un bien agricole familial et qu’urie action d’une 
corporation qui exploite une petite entreprise vendus à 
votre enfant, vous pouvez répartir votre gain en capital sur 
un maximum de cinq ans. Votre réserve pour “ne année 
donnée ne peut pas dépasser le moins &v& des montants 
suivants : 

a) Gain en capital Montant dû 
Produit X seulemeni après la 

de disposition tïn de l’année 

b) Gain en capital x * 

* lerc année : 80 % (ann& de la vente) 
2c année : 60 % 
3e année : 40 % 
4c année : 20 % 
Y année : zéro 

Par ce calcul, vous dkclarez a” moins un cinquibme de 
votre gain en capital par année, jusqu’à ce que, le total du 
gain en capital soit déclaré. 

Exemple 
Wendy a ach& un voilier en 1985. Elle l’a vend” 
en 1993 pour un montant de 75 000 $. Le prix de base 
rajusté du voilier était de 50 000 $, et elle a payk des 
frais de vente de 5 000 $. Wendy a donc réalisé un 
gain en capital de 20 000 $. Elle a reçu un paiement 
initial de 30 Ooo $ au moment de la vente. Elle 
recevra, “ne fois par a”, un montant de 5 000 $ 
pendant les neuf prochaines années. 
Comme Wendy ne reçoit pas tout le produit de 
disposition dans l’ande de la transaction, elle peut 
demander “ne réserve. Toutefois, même s’il lui faudra 
neuf ans pour recevoir la tatalit& du montant de la 
vente, elle ne peut pas rbpartir son gain en capital sur 
“ne période de plus de cinq ans. 

La rkrve de Wendy pour 1993 correspond a” 
moins &vé des montants suivants : 

~)20~~x45ooa$=12000$ 
75 000 $ 

b)20000$x80%*=16000$ 

* Puisque c’est l’année de la vente, Wendy utilise 80 % 
pour déterminer le montant de la rkrve. 

Elle inscrit la rkerve de 12 000 $ à la ligne 388 de la 
formule T2017, Sommaire des r&erves concernant des 
dispositions de biens en immobilisation. 

Wendy n’a aucune autre transaction en capital, elle 
remplit dotic l’annexe 3, Sommaire des dispositions de 
biens en immobilisation en 1993 comme suit : 
Ligne 530 - Gain en capital ~ 20 000 $ 
Ligne 537 - Total du gain en capital 20 Ooo $ 
Ligne 538 - Montant total des réserves selon 

la formule T2017 .(12 OOQ$ 
Ligne 539 - Total du gain en capital . 8OCQ$ 
Ligne 540 - Gain en capital imposable 

(8 OCO $ x 3/4) . 6 090 5 
Elle inscrit son gain en capital imposable de 6 Ooo $ à 
la ligne 127 de la page 1 de sa déclaration. 
A” moment de remplir sa déclaration de 1994, elle 
devra inclure comme gain en capital la réserve de 
12 000 $ demandke pour 1993. Elle inscrira donc ce 
montant a la ligne 386 de la formule T2017 de 1994. 
Comme il lui restera encore un montant à recevoir à la 
fin de 1994, elle pourra calculer une nouvelle réserve 
et la déduire du montant de 12 O@.l $. Elle indiquera la 
bouvelle r&erve de 1994 a la ligne 388 de la 
‘formule T20 17. 

B - Biens agricoles familiaux ou actions d’une 
corporation qui exploite une petite entreprise 
vendus B votre enfant 

Avez-vous vend”, aprks le 12 novembre 1981, un bien 
agricole familial ou des actions d’une corporation qui 
exploite “ne petite entreprise à un de vos enfants qui 
vivait a” Canada a” moment de la transaction? Si oui, vous 
pouvez répartir votre gain en capital sur un maximum de 
dix ans. La réserve que vous pouvez dkduire est égale a” 
moins 6IwKdes montants suivants : 
a) Gain en capital Montant dû 

Produit x seulement apr&s la 
de disposition fin de l’an”& 

b) Gain en capital X * 

* lerc année : 90 % (année de la vente) 6< année : 40 % 
2E année : 80 % 7e année : 30 % 
3e année : 70 % 8e année : 20 % 
4c an”& : 60 % 9e année : 10 % 
5c année : 50 % 10e année : z&o 

Par ce calcul, vous dtklarez a” moins un dixikme de votre 
gain en capital par année, jusqu’a ce que le total du gain 
en capital soit déclark. 

Les biens agricoles familiaux comprennent les biens 
suivants : 
. les actions d’une corporation agricole familiale; 

l “ne participation dans une soci& agricole familiale; 

l un terrain ou un bien amortissable situé a” Canada, qui 
esf utilisk dans l’exploitation d’une entreprise agricole par 
.vo”s, votre conjoint ou un de vos enfants, petits-enfants 
ou arribre-petits-enfants. Vous trouverez le sens de 
l’expression l’enfante sur cette page. 

Pour plus de renseignements sur les rkgles concernant le 
calcul des r&erves sur gains en capital et de précisions sur 
ce qu’on considkre comme étant ,un bien agricole familial, 
procurez-vous le bulletin d’interprétation IT-236, Réserves 
- Disposition de biens en immobilisation. 
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Chapitre 7 
Déducticm pour gains en capital 

Ce chapitre traite de la déduction pour gains en capital qui 
s’applique aux biens en immobilisation autres que les 
actions admissibles d’une corporation qui exploite une 
petite entreprise ou les biens agricoles admissibles. Vous y 
trouverez &&?ment des explications sur les r&ks 
concernant les dispositions d’immeubles non admissibles. 
Nous vous indiquons aussi la façon de remplir les 
formules T936, Calcul de la perte nette cumulative sur 
placements (PNCP) au 31 dkembre 1993, et T65lA. 
Calcul de la déduction pour gains en capital pour 1993 - 
Autres biens en immobilisation. Vous trouverez deux 
exemplaires de ces formules au milieu de ce guide. 

disposition d’un bien en immobilisation que vous avez 
effectuée avant 1985; 

l un gain en capital rkalisé à la disposition d’un immeuble 
non admissible acquis après février 1992. 

Si vous avez acquis un immeuble non admissible avant 
mars 1992, une partie du gain pourrait être admissible iJ la 
déduction pour gain en capital. Vous trouverez des 
explications à ce sujet à la rubrique <<Disposition d’un 
immeuble non admissiblea> a la page 33 de ce chapitre. 

Conseil 

Si vous avez vendu des actions admissibles d’une 
corporation qui exploite une petite entreprise ou des biens 
agricoles admissibles en 1993 ou dans une année 
préckdente, vous devez utiliser la formule T657, Calcul de 
la dLduction pour gains en capital sur tous les biens en 
immobilisation pour 1993. Si vous avez disposé de 
plusieurs biens et qu’un de ces biens fait partie de cette 
catégorie, vous devez également utiliser la formule T657. 
Cette formule renferme des renseignements qui vous 
expliquent la façon de calculer la dLduction pour ce genre 
de biens. Communiquez avec nous pour obtenir cette 
formule. Vous trouverez la dkfinition d’actions admissibles 
d’une corporation qui exploite une petite entreprise à la 
page 6 du chapitre 2. Pour savoir ce que l’on considère 
comme &ant des biens agricoles admissibles, procurez-vous 
ie guide d’impôt intitulé Revenus d’agriculture. 

Conseil 
Si certaines conditions s’appliquent à votre situation, vous 
n’aurez peut-être pas à remplir les formules T936 et T657A 
ou T657 pour demander la diduction pour gains en capital. 
Pour savoir quelles sont ces conditions, reportez-vous a la 
ligne 254 de votre Guide d’impôt général. 

Qu’est-ce que la déduction pour gains en 
capital? 
11 s’agit d’une deduction que vous pouvez appliquer aux 
gains en capital imposables admissibles r&lis& à la suite 
de dispositions de biens effectubes après 1984. Cette 
dkduction vous permet de rkduire votre revenu imposable, 

Quand pouvez-vous demander la 
déduction pour gains en capital? 
Vous pouvez demander la déduction pour gains en capital 
dans l’année où vous avez r&xlist? un gain en capital 
admissible. Vous ne pouvez pas demander un montant qui 
est supérieur au gain en capital imposable admissible. Vous 
n’êtes pas oblige de demander la déduction pour gains en 
capital. Si vous avez droit a cette dt?duction, vous pouvez 
choisir de demander la totalitk ou une partie de votre 
deduction maximale pour l’année ou de ne demander 
aucune déduction. 

Un gain en capital admissible ne comprend pas les gains en 
capital suivants : 
l les réserves que vous incluez dans votre revenu suite à la 

Il est important que vous dklariez vos gains en capital 
dans votre dklaration de l’année dans laquelle vous avez 
réalis& ces gains. Si vous ne le faites pas, vous pourriez 
perdre votre droit à une déduction pour gains en capital à 
I’égard des gains réalisés. 

Qui a droit à la déduction pour gains en 
capital? 
Tous les particuliers qui étaient résidents du Canada 
pendant toute l’année 1993 ont droit a la dkduction pour 
gains en capital. Aux fins de cette déduction, un particulier 
sera considkré comme un résident du Canada pour toute 
l’année 1993 s’il a étk un résident pendant une partie 
de 1993 et pendant toute l’annie 1992 ou 1994. Notez que 
l’expression &sidenw englobe les r&idents &put& ou 
~~factuels*. Pour plus de renseignements à ce sujet, 
reportez-vous à la rubrique *Avant de commencer,, dans le 
Guide d’impôt génhal ou’ procurez-vous le bulletin 
d’interprétation IT-221, Détermjnation du lieu de rhidence 
d’un particulier, et le communiqué spkial qui s’y rapporte. 

À combien avez-vous droit comme 
déduction pour gains en capital? 
II y a un maximum a la déduction pour gains en capital 
que vous pouvez demander. Ce maximum dkpend du 
de biens en immobilisation que vous c&dez. II est de : 

type 

l 500 000 $ pour les gains en capital réalisés lorsque vous 
ct?dez des biens agricoles admissibles ou des actions 
admissibles de petit6 entreprise. Votre déduction 
cumulative est donc de 375 000 $ (500 000 $ x 3/4), 
puisque seulement les trois quarts du gain en capital sont 
imposables; 

l 100 000 $ pour les gains en capital réalisés lorsque vous 
c6dez tous les autres types de biens en immobilisation. 
Vous avez ainsi droit à une déduction cumulative de 
75 ooo $ (100 000 $ x 314). 

Le total des dkductions que vous pouvez demander pour 
tous les types de biens en immobilisation pour les 
années 1985 à 1993 ne peut dipasser votre déduction 
cumulative de 375 Ooo $. 
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Disposition d’un immeuble non admissible 
Si vous avez vendu un bien immeuble ou autres genres de 
biens en immobilisation en 1993, vous devez déterminer si 
ce bien est un immeuble non admissible. Si c’est le cas, la 
partie du gain en capital qui est applicable à la pkiode qui 
est après février 1992 ne donne pas droit à la déduction 
pour gains en capital. Vous trouverez la définition d’un 
4mmeuble non admissible~a à la page 8 du chapitre 2. 

Les biens agricoles admissibles et les actions admissibles 
d’une corporation qui exploite une petite entreprise ne font 
pas partie des immeubles non admissibles. Ils donnent donc 
toujours droit au plafond supérieur de la déduction pour 
gains en capital. De plus, l’exemption relative à la 
résidence principale demeure la même et n’est pas touchée 
par ces règles. 

Si vous avez subi une perte en capital lors de la disposition 
d’un immeuble non admissible et que vous n’avez pas 
vendu d’autres immeubles non admissibles, vous n’avez pas 
à lire cette section carvotre déduction pour gains en capital 
ne sera pas touchée. Vous n’avez pas non plus à lire cette 
section si vous avez vendu plus d’un immeuble non 
admissible et que le résultat net de ces dispositions est une 
perte en capital. 

Vous trouverez ci-après des explications qui vous aideront 
à déterminer si la totalité ou une partie de votre gain en 
capital donne droit à la déduction. Nous expliquons 
également la façon de calculer la partie du gain en capital 
qui n’est pas admissible et nous donnons les instructions 
pour remplir l’annexe 3. 

Calcul de vos gains en capital qui ne donnent pas 
droit à la déduction pour gains en capital 
Si vous avez disposé d’un immeuble non admissible, vous 
devez calculer la partie du gain en capital qui ne donne pas 
droit à la déduction pour gains en capital. Vous devriez 
faire ce calcul même si vous ne demandez pas de déduction 
pour gains en capital cette année, car la partie imposable 
du gain en capital qui ne donne pas droit à la déduction 
pour gains en capital devient un revenu de placements 
utilisé aux fins du calcul de votre perte nette cumulative 
sur placements. 

Vo& devez utiliser l’équation suivante afin de calculer,la 
partie des votre gain en capital qui n’est pas admissible à la 
déduction. 

A x B/C 

Dans cette équation : 

A = Votre gain en capital sur la disposition d’un immeuble 
non admissible.* 

B = Le nombre de mois pendant lesquels vous avez été 
propriétaire du bien après février 1992. Vous devez 
compter à partir du mois de mars 1992 jusqu’au mois 
dans lequel vous avez vendu le bien, inclusivement. 

C = Le nombre de mois pendant lesquels vous avez & 
propriétaire du bien. Si vous étiez propriétaire du 

bien avant janvier 1972, vous devez commencer à 
compter à partir de ce mois seulement. Sinon, vous 
devez commencer à compter à partir du mois de 
l’acquisition jusqu’au mois où vous avez vendu le 
bien, inclusivement. 

* Vous demandez peut-être une réserve sur un gain en 
capital réalisé à la disposition d’un immeuble non 
admissible. Si tel est le cas, vous devez réduire de votre 
gain en capital la réserve que vous réclamez pour l’année 
sur ce bien pour déterminer le montant .A. de l’équation 
décrite ci-haut. Pour savoir comment calculer une 
réserve, reportez-vous au chapitre 6. 

Si vous avez demandé une réserve l’année précédente, vous 
devez l’inclure à titre de gain en capital dans l’année 
courante. Si la réserve résulte d’une disposition d’un 
immeuble non admissible, vous devez déterminer la partie 
de cette réserve qui ne donne pas droit à la déduction pour 
gains en capital à l’aide de l’équation décrite ci-haut. Si 
vous demandez une nouvelle réserve pour ce bien, vous 
devez la soustraire du montant de la r&serve de l’année 
précédente qui a été inclut à titre de gain en capital pour 
d&erminer le montant <<A>, de la l’équation décrite ci-haut. 

Si vous avez disposé d’immeubles non admissibles qui vous 
avaient été transférés, vous devez tenir compte des 
circonstances du transfert afin de d&erminer le nombre de 
mois que vous devez utiliser en 4Yn. 

Si le bien vous a été transféré pour un montant qui ne 
dépasse pas le prix de base rajusté pour la personne qui 
vous a transféré le bien, vous serez généralement considéré 
comme ayant acheté le bien au moment où cette personne 
l’a acquis pour la dernière fois. Toutefois, si le bien vous a 
été transféré pour un montant supérieur au prix de base 
rajusté pour la personne ou la société qui vous a transféré 
le bien, vous serez considéré comme ayant acheté le bien 
au moment où celui-ci vous a été transfér& Cette situation 
pourrait gknéralement se produire lorsque la personne qui 
vous a transféré le bien déclare la totalité ou une partie du 
gain en capital sur le bien au moment du transfert. 

Si vous vendez un bien qui a été votre r&idence principale 
ou celle de votre conjoint pendant une partie seulement du 
temps où vous ou votre conjoint en rivez été propriétaire, 
vous ne devez pas inclure les mois où votre bien a été 
votre résidence principale dans le calcul des éléments ccB,> 
et &!,> de l’équation. Pour plus de renseignements sur les 
résidences principales, lisez le chapitre 8. 

Lorsque vous inscrivez la disposition à l’annexe 3, vous 
devez inscrire le gain total à la ligne approprike. Si, par 
Gemple, vous a& cédi un bien de location, vous devez 
inscrire le gain à la ligne 522. Si vous avez cédé des 
actions du capital-actions d’une corporation qui est un 
immeuble non admissible, vous devez inscrire le gain à la 
ligne 520. Si vous avez cédé un chalet qui n’était pas votre 
résidence principale, vous devez inscrire le gain à la 
ligne 530. Vous devez ensuite utiliser l’équation décrite 
précédemment afin de déterminer la partie du gain qui ne 
donne pas droit à la déduction pour gains en capital. Vous 
inscrivez ensuite ce montant à la ligne 536 de I’annexe.3. 
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Exemple 
Myriam possède un chalet qu’elle a acheté en 1969. 
Cette propriété n’est pas sa résidence principale. En 
novembre 1993, elle vend la propriété et réalise un gain 
en capital de 40 000 $. Puisque le chalet est un 
immeuble non admissible, elle calcule la partie de son 
gain en capital qui ne donne pas droit à la déduction 
pour gains en capital comme suit : 

A = 40 000 $ 
B = 21 (mars 1992 à novembre 1993) 
C = 263 (janvier 1972 à novembre 1993) 

40 000 $ x 21/263 = 3 193,92 $ 
Lorsque Myriam remplit son annexe 3 pour 1993, elle 
inscrit son gain en capital de 40 000 $ à la ligne 530 
parce que son chalet est un bien immeuble qui est un 
bien à usage personnel. Elle inscrit ensuite la partie du 
gain qui ne donne pas droit à la déduction pour gains 
en capital, 3 193,92 $, à la ligne 536. La partie 
admissible du gain en capital est donc de 36 806,08 $. 
Elle utilise ce montant pour calculer sa déduction pour 
gains en capital. 

Si vous demandez une réserve résultant de la disposition 
d’un immeuble non admissible, vous devez compl&er la 
formule T2017, Sommaire des réserves concernant des 
dispositions de biens en immobilisation. Pour en savoir plus 
long sur les r&erves, reportez-vous au chapitre 6. Vous 
devez utiliser l’équation décrite précédemment afin de 
déterminer le montant du gain à dklarer dans l’année qui 
ne donne pas droit à la déduction pour gains en capital. 
Inscrivez ensuite ce montant à la ligne 536 de l’annexe 3. 

Exemple 
Marcel a acheté un immeuble en septembre 1990. II le 
vend en décembre 1993 et réalise à cette occasion un 
gain en capital de 20 000 $. Comme Marcel n’a pas 
reçu le paiement total au moment de la vente, il désire 
reporter une partie de son gain en capital sur l’année de 
la réception du prix de vente en calculant une réserve 
pour le montant qui reste à recevoir à la fin de l’année. 
Le montant de la réserve qu’il peut réclamer en 1993 
est de 12 OC0 $ selon les calculs effectués au 
chapitre 6. 
Comme cet immeuble réponds à la définition 
d’immeuble non admissible de la page 8 du chapitre 2, 
il doit d&erminer la partie du gain en capital qui ne 
donne pas droit à la dbduction pour gain en capital 
comme suit : 
Gain en capital 20 000 $ 
Moins: Réserve pour 1993 12 000 $ 
Gain en capital à déclarer en 1993 8 000 $ - 

8 000 $ x 22 (mars 1992 a dkembre 1993). = 4 400 $ 
40 (septembre 1990 à décembre 1993) 

Ce montant représente la partie du gain en capital qui 
ne donne pas droit à la déduction pour gains en capital. 
11 inscrit donc ce montant dans la case 536 de 
l’annexe 3. La partie admissible de son gain est de 
3 600 $ (8 000 $ - 4 400 $). Marcel utilisera donc 
2 700 $ (3 600 $ x 3/4) pour calculer sa déduction 
pour gains en capital. 

Au moment de remplir sa déclaration de 1994, Marcel 
devra inclure comme gain en capital la réserve de 
12 000 $ demandée pour 1993. Comme il lui restera 
encore un montant à recevoir à la fin de 1994, Marcel 
pourra calculer une nouvelle réserve. II devra aussi 
calculer la partie du gain en capital dkclaré en 1994 qui 
ne donne pas droit k la déduction pour gains en capital 
comme suit : 
Réserve de 1993 à inclure à titre 
de gain en capital en 1994 12 000 $ 
Moins: Nouvelle réserve pour 1994 8 000 $ 
Gain en capital à dtklarer en 1994 4 000 $ - 

4 000 $ x 22/40 = 2 200 $ 

Le montant du gain en capital qui ne donne pas droit à 
la déduction pour gains en capital sera de 2 200 $. Il 
inscrira ce montant à la ligne 536 de l’annexe 3 dans sa 
déclaration de 1994. La partie admissible de son gain 
sera donc de l 800 $ (4 000 $ - 2 200 $). Marcel 
utilisera I 350 (1 800 $ X 3/4) pour calculer sa 
déduction pour gains en capital pour 1994. 

Vous avez peut-être vendu deux immeubles non 
admissibles, la premikre transaction ayant résulté en un 
gain en capital et la deuxième en une perte en capital. Si le 
résultat net de ces dispositions est un gain en capital, vous 
devez déterminer la partie non admissible de la perte en 
capital, car elle doit être appliquke à la partie non 
admissible de votre gain en capital. Utilisez la même 
équation pour déterminer la partie non admissible de la 
perte en capital. Ce calcul vous permettra de b&t&ïcier 
d’une déduction pour gains en capital plus élevée. Après 
avoir fait ce calcul, vous devez inscrire le montant net du 
gain en capital non admissible à la ligne 536 de votre 
annexe 3. 

Exemple 
Les gains et le: 
sont les suivant 

i pertes en capital de Michel pour 1993 
:s : 

Perte à la vente d’actions - ligne 520 (660 $) 
Gain à la vente d’un bien immeuble - 
ligne522 _,,............._............. 960 $ 
Gain à la vente d’obligations - ligne 528 I 200 $ 

Dais ce cas-ci, les actions et lebien immeuble sont des 
immeubles non admissibles qui répondent à la dkfinition 
d’immeubles non admissibles contenus à la page 8 du 
chapitre 2. II a acheté les actions en juillet 1991 et il 
les a vendues en avril 1993. Il a achetk le bien 
immeuble en janvier 1992 et il l’a vendu en avril 1993. 

Il a calculé la partie non admissible de son gain en 
capital et de sa perte en capital comme suit : 

Actions (660 $) x 14122 = (420 $) 
Bien immeuble 960 $ X 14/16 = fi $ 
Total .,. _, 2 $ 

Michel doit inscrire 420 $ à la ligne 536 de l’annexe 3. 
Trois quarts de ce gain en capital (315 $) devient un 
revenu de placements. Ce montant réduira sa perte 
nette cumulative sur placements pour 1993. 



Comment faut-il calculer la déduction pour 
gains en capital? 

Four calculer le montant de la déduction pour gains en 
capital pour 1993, vous devez connaître les montants 
suivants : 

l votre perte nette cumulative sur placements (PNCP) au 
31 décembre 1993; 

l votre plafond annuel des gains pour 1993; 

l votre plafond des gains cumulatifs pour 1993; 

l vos gains en capital admissibles de 1993; 

l le total de toutes les déductions pour gains en capital 
que vous ayez demandées dans les années passées. 

Vous devez remplir cinq étapes afin de déterminer votre 
déduction pour gains en capital pour 1993. Les explications 
des sections suivantes vous aideront à remplir chacune de 
ces étapes. 

Remarque 
Si vous avez besoin d’aide pour compléter ces étapes ou 
encore si vous avez besoin de renseignements sur les 
montants concernant les années précédentes, communiquez 
avec nous. 

Étape 1 - Calcul de la perte nette cumulative sur 
placements (PNCP) au 
31 décembre 1993 

Vous devez d’abord déterminer votre PNCP a” 
31 décembre 1993. Si vous avez “ne PNCP a” 
31 décembre 1993, elle réduira votre déduction pour gains 
en capital. 

Votre PNCP correspond : 

l au total de vos frais de placement pour chaque année 
après 1987, moins 

l le total de vos revenus de placements pour ces mêmes 
années. 
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Pour 1992 et les années suivantes, les pertes en capital 
nettes d’autres années (ligne. 253 de votre déclaration) qui 
sont utilisées pour réduire les gains en capital imposables 
qui ne donnent pas droit à la déduction pour gains en 
capital sont incluses dans les frais de placement aux tins du 
calcul de la PNCP. De plus, les gains en capital imposables 
qui ne donnent pas droit à la déduction pour gains en 
capital sont inclus dans les revenus de placements aux fins 
du calcul de la PNCP. 

La partie inutilisée du plafond de la déduction à vie pour 
gains en capital n’est pas nécessairement rt5d”ite par 
“ne PNCP subie pendant “ne année donnée. Comme 
les PNCP varient d’une année à l’autre, votre déduction 
pour gains en capital dans “ne année future ne sera plus 
touchée par votre PNCP d’une année si celle-ci est 
absorbée par le revenu de placements gagné a” cours de 
l’année future. 

La formukT936, Calcul de la perte nette cumulative sur 
placements (PNCP) au 31 décembre 1993, vous sera utile 
pour établir votre PNCP à la fin de 1993. Remplissez la 
formule T936 uniquement si vous avez des revenus de 
placements ou des frais de placement en 1993. Conservez 
une copie pour vos dossiers et joignez-en “ne à votre 
déclaration. Ceci assurera que nos dossiers concordent wec 
les vôtres. 

Vous avez peut-être reçu un avis de cotisation ou de 
nouvelle cotisation pour l’année 1992 indiquant “ne PNCP 
a” 31 décembre 1992. Si tel est le cas, utilisez ce montant 
pour remplir votre formule T936. Comme la PNCP est un 
montant cumulatif, si vous n’avez aucun frais de placement 
ni de revenus de placements pour l’année 1993, votre 
PNCP a” 31 décembre 1993 est la même que la PNCP 
indiquée sur votre avis de cotisation OU de nouvelle 
cotisation de 1992. Dans ce cas, inscrivez simplement le 
montant de la PNCP a” 31 décembre 1992 indiqué sur 
votre avis de cotisation ou de nouvelle cotisation de 1992 à 
la ligne 16 de la formule T657A. 
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L’exemple suivant vous montre la façon de calculer la PNCP au 31 décembre 1993. 

Exemple 

Alain a reçu un avis de corisarion pour l’année 1992 lui indiquant une PNCP au 31 décembre 1992 au montant de 
I 450 $. II a inscrit les revenus et frais suivants dans sa déclaration de 1993 : 

Ligne 120: Dividendes imposables .._....._..._........._... 100 $ 
Ligne 121 : Revenus d’intérêts .._._............_.........._............._......... 5OO.s 
Ligne 126 : Revenu net (perte nette) de location , (2 000) $ 
Ligne 127 : Gains en capital imposables _. _. “3 750 $ 
Ligne221 : Frais financiers . .._........................._..._............. 600 $ 

* Alain a réalisé un gain en capital ‘de 5 000 $ suite B la disposition d’un immeuble non admissible en 1993. De ce 
montant, 2 000 $ ne donnent pas droit à la déduction pour gains. en capital. II inscrit ce montant à la ligne 536 de 
I’anncxe 3. La partie imposable du gain en capital qui ne donne pas droit à la déduction est de 1 500 $ (2 000 $ X 3/4) 
et la partie imposable du gain en capital qui donne droit à la d6duction est de 2 250 $ (3 000 $ x 3/4). 

Pour calculer sa perte nette cumulative sur placements (PNCP) au 31 dkcembre 1993, il remplit la formule T936. 
Puisqu’Ah Ü réalisé des gains en capital qui ne sont pas admissibles à la déduction pour gains en capital, il doit 
d’abord remplir les tableaux A et B comme suit : 

-Tableau A-Gains en capital qui ne donnent pas droit à la déduction ~OUI gains en capital I 

Inscrivez 18 montantde ta ligne 536 de rallnexe 3. 2 0001 00 (a) 

Inscrivez le montant de ta ligne 395 de la formule WI17 (inscrivez zéro, si vous ne demandez pas de 

,é*e!v* pour ta disposition d’un bien en immobilisation effectu* avant 1985) 

Total : ligne (a) plus ligne (b). -7dl-z: 
tàains en capital imposables qui ne donnent pas droit a la deductio” pour gains en capital 

Inscrivez les 314 du montant de la ligne (c) -.w-UNh (6) 
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Alain remplit maintenant le reste de la formule T936. À cette fin, il utilise la PNCP indiquée sur son avis de cotisation 

de 1992. 

-Partie 1 - Frais de placement demandés dans votre déclaration de 1993 

Frais financiers et frais d’int6rêt (ligne 221). 600100 (1) 
Perte nettede location (ligne 1260~ lesannexesou ,*le”6*conn*xe*), 2 000 100 (2) 
Pertes que vous avez subies comme associ6 commanditaire ou non engag* 

de façon active (ligne 122) sauf les pertes en capital ddductibles ; 

P*ries d’autres ann&* apr*s 1985 #un* *oci*t* en commandite (ligne 251) 

50 % des Irais d’exploration et O’aménagement (ligne 224) 
+; 

Tous les autres frais de placement engag& en vue d’en tirer un revenu de biens, 

ddd”it* po”r ,993’ E3-w 
Frais de placemsnt *uppl6mentai,** : si “ou* n’*“*z pas rempli 10s 
tableaux A et B a” “e,*o d* cette form”l*. i”*c,i”*z zdro. A”t,eme”t, 

inscrivez le moins Ble~d du montant de la ligne (1) de la partie B ou le 
montant inscrit ~3 la ligne 263 de “ot,* déclaration 

Total des frais de placement demandds pou, 1993 (total des lignes 1 à 7 inclusivement). d(' 2600100 (A: 
’ Consultez la liste dB* nAut,** frais de placementw au “*,*o de cette formule. 

- Partie 2 - Revenus de placements déclarh dans votre d&aratlon de 1993 

Revenus de placements (lignes 120 et 121). 600 100 (6) 
Revenu net de location, y compris la r&upd,ation de la d6duction pour amortissement 

(ligne 126) L(Q) 
Revenus nets que “ou* *“ez gag& comm* ***oc16 commanditaire ou non 

engag6defaçonacti”e (ligne 122) sauflesgainsen capital imposables ~(10) 
Tout autre revenu d* biens d6clar6 pou, 1993” incluant les “*wan*nt* de rente imposables 

selon I’atinéa 66(1 )d) ou 56(t)d.t), moins la partie représentant 18 capital déduit selon 

I’alin*a 60a) 
50 % de la ,dc”&io~ de; hi; d’e~p;o,%“% d&~“&&?“t (I;g!ka’l ;Oj : : : : : m 

ma+;;;; 

Revenu de placement* *upplhentai,* : Si “ou* n’avez pas rempli I** tableaux A et B au “BIS~ 
de ce”* tormu,e, in*c,i”ez zéro. A”,rement, in*cri”*z 18 montant de la ligne (1) du tableau B 

Total des revenus de placements décla~s pou, 1993 (total des lignes 9 e? 13 inclusivement) -+?%iF3) 2 100 100 (61 
** Consultez la liste des aAutre* revenu* de placementn au verso de ceMe formule. 

-Partie 3 - Perte nette cumulative sur placements (PNCP) 
remplissez ce”e pa”ie u”,queme”, si une PNCP au 3, décembre ,992 BS, indiqude su, vo,,* A”i* d.? coli**fio” 0” de no”“& cotisation de 1992. 
Autrement rmplissez la partie 4 au verso d* wtt* formule. 
PNCPa” 3, d&emb,* ,992 (se,o”“ot,* A”kdecotisati0”o”de “o”“*~~ecoti**fiond* 199’2, 

Tot*lde*frai*depl*cementdemand~spour 1993 (ligne (A) de lapaflie 1) 2 6001 00 (16, 
Totalde*,*“*““*deplaceme”fd~cla,~*po”,t993(lig”e(B)delaparti*2, 2 1001 00 (16) 
Ligne 16 moins ligne 16 (si 18 ,d*ultat est n*gatif. inscrivez-le entre parenth8ses). ,, 
Perte nette c”m”t*tt”e BU, placement a” 31 d6cembre 1993 

(ligne 14 plus ligne 17. Si te r6sultaf *St n6gatif, insuivez z*,o) 

1450100 (14, 

500 100 (17) 

19501 00 (C) 

Si VOUS demandez un* dhduction pou, gains en capital dans “of,* d&la,*tion de 1993, inscdver 18 montant de ta ligne (‘2) A la ligne 16 de la 

‘orm”le T657.4 0” T667. 

Étape 2 - Calcul du plafond annuel des gains 

La deuxième ktape consiste à calculer votre plafond annuel 
des gains. 

Votre plafond annuel des gains pour 1993 correspond : 

l à vos gains en capital imposables admissibles nets 
pour 1993, moins 

l le total des pertes déductibles au titre d’un placement 
d’entreprise pour 1993; 

l les pertes en capital nettes d’autres années que vous avez 
utilisées en 1993 pour réduire les gains en capital 
imposables admissibles; 

l les pertes en capital nettes subies avant le 23 mai 1985 que 
vous avez utilides en 1993 pour réduire les autres 
revenus. 

Les pertes en capital nettes d’autres années qui Ont hé 
appliquées aux gains en cap@1 imposables qui ne donnent 
pas droit à la dkduction pour gains en capital ne. réduiront 
pas votre plafond annuel des gains pour 1993. A cette fin, 
les pertes en capital nettes d’autres années sont appliquées 
aux gains en capital imposables qui ne sont pas admissibles 
avant d’être appliquées aux gains en capital imposables 
admissibles. 

Utilisez la partie I de la formule T657A pour calculer le 
plafond annuel de vos gains. 



Étape 3 - Calcul du plafond des gains cumulatifs 
La troisième étape consiste à c&xler votre plafond des 
gains cumulatifs. 

Pour établir votre plafond des gains cumulatifs pour 1993, 
faites le total de vos gains cn capital imposables 
admissibles nets pour les années 1985 à 1993. Soustrayez 
ensuite le total des montants suivants : 

l toutes les pertes en capitül déductibles que vous avez 
déduites de vos autres ~‘wcnus en 1985 
(maximum de 2 000 $); 

l toutes les pertes déductibles au titre d’un placement 
d’cntreprisc que vous UYCZ d&duitcs pour les années 1985 
à 1993; 

l tomes les pertes en capital nettes d’autres années que 
vous avez utilisées de 1985 à 1987 pour réduire vos 
gains en capital imposablcs admissibles de chacune de 
ces années; 

l toutes les pertes en capitül nettes d’autres années que 
vous avez utilisées de 1988 à 1993 pour rkduire vos 
gains en capital imposables admissibles dc chacune de 
ces années; 

l toutes les pertes en capital nettes subies avant le 23 mai 
1985 que vous avez utilisées de 1985 à 1993 pour réduire 
vos autres revenus de chacune de ces années; 

l votre perte nette cumulative sur placements au 
31 décembre 1993; 

l toutes les déductions pour gains en capital que vous wcz 
demandées pour les années 1985 à 1992. 

Selon les modifications proposées, les pertes en capital 
nettes d’autres années que vous avez appliquées aux gains 
en capital imposables qui ne donnent pas droit à la 
déduction pour gains en capital en 1985, 1986 et 1987 ne 
rkduira pas votre plafond des gains cumulatifs. 

Remarque 
En calculant votre plafond des gains cumulatifs, vous devez 
vous assurer de bien comprendre l’expression «toutes les 
pertes en capital nettes d’autres annéw~. II s’agit de toutes 
les pertes en capital nettes reportées aussi bien à une année 
suivante qu’à une année précédente donnée. Par exemple, 
si vous avez reporté une perte en capital nette de 1993 
à 1991, cette perte réduira votre plafond des gains 
cumulatifs pour 1991 et toutes les années suivantes. 
Toutefois, votre plafond des gains cumulatifs ne sera pas 
réduit par des pertes en capital nettes d’autres années qui 
ont servi à réduire des gains en capital qui ne donnent pas 
droit h la déduction pour gains en capital. 

Utilisez ltt partie 2 de la formule T657A pour faire ces 
CdCUlS. 
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Exemple 

lain a réalisé un gain en capital imposable de 700 $ en 1987 pour lequel il n’a pas réclamé la déduction pour gains en 
Ipital. II doit remplir la partie 2 de la formule T657A comme suit : 

- Partie 2 -Calcul du plafond des gains cumulatifs pour 1993 
Total des gains en capital imposables d&Aar*s Spr& ,984 St avant ,992 (ligne 127 de vos 
iéc~arations de ces ann6Ss. N’induez pas ISS r&ervSs c~ncSmSnf des dispositions de biens 
?lleCt”& svant 1985) (8) 700 1 00 

Sains en capital imposables de ,992 qui donnent droit A la d6duction pour gains en capital 
(lig”e3dslapartie1delatorm”leTs57Ade1992, (9) OI 

Gains Sn capital imposables dS .,993 qui donnent droit A la déduction pour gains Sn CSpitSl 
(ligne 3 de la partie 1 ci-dessus) (‘0) 2 2501 00 

Gains en capital imposables cumulatifs qui donnent droit a 18 d6duction 
pour gains en capital (total des lignes 8 a 10 inclusivement) 2 9501 00 ‘(11) 

Perles en capital d6ductiblSs d6duitSs pour ,985 (maximum 2 000 $) 
(ligne 127 de votm d6clarStion de ,935. si vous SvSz d6duit U~S pSdS pour ,985). (13) I 

Total des pertes d6ductiblSs au titw d’un placement d’entreprise pour les ann&~s 
aprbs ,994 et avant ,993 (ligne 217 de vos d&Wstions de ,985 a ,992) (13) 2 

Total des penes Sn capital nS,kx d’autres ann6es d6duifes pour ISS ann4es ~8s 1934 
et svsnf 1993 (utilisez 18 tableau 2 au wxso de cStiS formule afin de calculsr ce montant) (,a)1 

Total des pertes utilis6ss dans 18 chut de wfrS plafond Snnw des gains pour ,993 
(ligne 6 de la panie 1 ci-dessus) (15)1 

Perte nette cumulstive sur placements au 3, décembre 1993 (ligne (C) ou (D) de la formule T936. 
Si vous iCsviez pas A remplir la fonule 7936 pour ,993, inscdwa, s’il y a lisu, la perte net% 
~umulstive sur placements indiqwk sur votrS Avis dS cotisation OU dS nouvelle cotisation de 
1992) ,_.,.< ._.,.,........__....< . . (16, 195oloo 

Total des dhductions pour gains Sn capital demand&% pour ISS ann6eS 
après,984stSvSnt,993(li9ne254devosd~darStionsde t935&,992). (17) OI 

2 950 I 00 

Tofst des lignes 12 à 17 inclusivement 1950 100 b (18) 1950~00 

Plafond des gains c”m”tati‘* pour ,993 
(ligne 11 moins ligne 18; si 1s &U*t e*t &g*tif, in*criy@ ho) (19) 1000100 

Si vous Swz inscrit z6ro a la ligne 19, vous ne pouwz pas demander la d6duction pour gains Sn capital pour 1993. 
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Étape 4 - Calcul de la déduction pour gains en 
capital disponible pour 1993 
Cette étape consiste à établir le montant disponible comme 
déduction pour gains en capital pour 1993. 

Utilisez la partie 3 de la formule T657A pour faire ces 
calculs. 

Étape 5 - Détermination de la déduction maximale 
pour gains en capital 
La dernière étape est simple. Le montant maximum que 
vous pouvez demander comme déduction pour gains en 
capital en 1993 correspond au moins élevé des montants 
suivants : 

0’ le montant de la ligne 7 de la formule T657A - votre 
plafond annuel des gains pour 1993; 

l le montant de la ligne 19 de la formule T657A - votre 
plafond des gains cumulatifs pour 1993; 

l le montant de la ligne 28 de la formule T657A - le 
montant disponible comme déduction pour gains en 
capital pour 1993. 

Vous n’êtes pas obligé de déduire le montant maximum. 
Vous pouvez déduire n’importe quel montant jusqu’à 
concurrence du maximum disponible, ou ne rien déduire du 
tout. Vous devez inscrire le montant que vous désirez 
déduire à la ligne 29 de la formule T657A et à la ligne 254 
de votre déclaration de revenus. 

Exemple 

Comme Alain avait déjà décidé de demander le montant maximum de la déduction, il doit inscrire l 000 $ à la 
ligne 29 de la formule T657A et à la ligne 254 de sa déclaration de revenus de 1993. 

- Partie 4 - Détermination de la déduction pour gains en capital sur les c%wtres biens sn immobilisation» pour - 
1993 

1 000 JOO$ 
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Chapitre 8 
Résidence principale 

Dans ce chapitre, on explique ce qu’est une résidence 
principale et ce qu’il faut faire pour designer une résidence 
comme résidence principale. On y traite kgalement des 
conséquences de la disposition d’une résidence principale. 
Enfin, on y présente certains cas particuliers. 

Veuillez noter que depuis 1993, la définition de <<conjoint>> 
a été modifiée. Vous trouverez cette nouvelle définition à 
la page 4 du chapitre 1. 

Qu’est-ce qu’une résidence principale? 
Le logement où vous habitez normalement peut constituer 
votre résidence principale. Ce logement peut être : 

l une maison; / 

. un chalet; 

l une unité de copropriété (condominium); 

l un logement dans un immeuble d’habitation; 

l un logement dans un duplex; 

l une roulotte, une maison mobile ou une maison flottante. 

Plus précisément, une propriété sera reconnue comme votre 
résidence principale pour une année donnée si les quatre 
conditions suivantes sont réunies : 

l il s’agit d’un logement, d’un droit de tenue à bail pour 
un logement ou d’une action du capital-actions d’une 
coopérative d’habitation constituée en corporation, si 
vous avez acquis l’action pour l’unique raison d’obtenir 
un droit d’habiter un logement appartenant à la 
corporation; 

l vous en êtes le seul propriétaire ou vous en êtes 
propriétaire avec une autre personne; 

l vous, votre conjoint, votre ex-conjoint ou un de vos 
enfants avez habité le logement à un moment quelconque 
de l’année; 

l vous l’avez désignée comme votre résidence principale. 

Le terrain sur lequel votre résidence est située peut faire 
partie de votre résidence principale. Pour être admissible, il 
ne doit habituellement pas dépasser un demi-hectare 
(c’est-à-dire environ un acre). Il peut toutefois être plus 
grand si vous pouvez prouver que vous avez besoin de 
l’espace supplémentaire pour l’usage et la jouissance de 
votre résidence. C’est le cas par exemple si, au moment où 
vous avez achetk la propriété, les terrains devaient avoir 
une superficie de plus d’un demi-hectare pour être 
conformes ao règlement municipal. 

Comment désigner une résidence comme 
résidence principale? 
Si vous vendez la résidence qui vous sert de résidence 
principale, vous devez expressément la dkigner comme 
étant votre résidence principale pour l’année où vous la 
vendez ou que vous êtes considéré l’avoir vendue. II n’est 
pas nécessaire de faire cette désignation chaque année. 
Consultez la rubrique ~~Avez-vous vendu la totalité ou une 

partie de votre résidence principale?~~ un peu plus loin dans 
ce chapitre, pour plus de renseignements a ce sujet. 

Une famille a-t-elle droit à plusieurs 
résidences principales? 
Le nombre de résidences admissibles comme résidences 
principales a changé en 1982. Avant 1982, une famille 
pouvait désigner plus d’une résidence comme résidence 
principale. Des conjoints pouvaient donc désigner des 
résidences principales différentes pour ces années. 
Toutefois, une r&gle particulière s’applique si les membres 
d’une famille ont désigné plus d’une résidence comme 
résidence principale avant 1982. Pour connaître cette règle, 
consultez le Bulletin d’interprétation IT-120, Résidence 
principale. 

Depuis 1982, vous pouvez désigner seulement une 
résidence par famille comme résidence principale pour 
chaque année. Les deux catégories de cas qui suivent 
précisent le sens donné au mot <~famille~~. 

Pour 1982 et toute année suivante où vous étiez marié ou 
âgé de 18 ans ou plus, la famille comprend vous-même et 
les personnes suivantes : 

l la personne qui était tout au long de l’année votre 
conjoint, sauf si vous étiez séparés pendant toute l’année 
en vertu d’une ordonnance d’un tribunal ou d’une entente 
écrite; 

l votre enfant, sauf s’il avait 18 ans ou plus ou s’il était 
marié pendant l’année. 

Pour 1982 et toute année suivante où vous n’étiez ni marié 
ni âgé de 18 ans ou plus, la famikcomprend vous-même 
et les personnes suivantes : 

l votre mère 0” Yatre père; 

l votre frère ou votre soeur, sauf si cette personne était 
âgée de 18 ans ou plus ou était mari& durant l’année. 

Pour 1993 et les années suivantes, un conjoint de fait ,tel 
qu’il est dktïnit à la page 4 du chapitre 1 est maintenant 
considéré comme une personne mari&& De tels conjoints de 
fait sont considérks comme étant une famille et ne peuvent 
donc plus désigner des résidences différentes comme 
résidence principale pour les années après 1992. 

Avez-vous vendu la totalité ou une partie 
de votre résidence principale? 
Si vous awz utilisé votre résidence comme résidence 
principale pendant toutes les années où vous en avez été 
propriétaire, vous n’avez habituellement aucun impôt à 
payer sur le gain en capital que vous réalisez lorsque vous 
la vendez ou que vous êtes considérk comme l’ayant’ 
vendue. Vous n’avez donc pas à déclarer la vente de votre 
résidence dans votre déclaration de revenus. 

Si votre résidence n’a pas été votre résidence principale 
pendant toutes les années où vous en avez été propriétaire, 
la partie du gain en capital qui a été gagnée pendant les 
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.années où elle n’est pas admissible à titre de résidence 
principale pourrait être imposable. 

La formule T2091(IND), Désignation d’un bien comme 
résidence principale par un particulier, vous aidera à 
déterminer le nombre d’années où votre résidence peut être 
désignée comme rksidence principale et la partie du gain en 
capital qui est imposable, s’il y a lieu. Remplissez la 
formule T209l(IND) si l’un ou l’autre des cas suivants 
s’applique : 
l vous avez vendu votre résidence principale ou une partie 

de celle-ci; 
l vous avez accordé une option d’achat pour la totalité ou 

une partie de votre résidence principale; 
l vous étiez consid&é avoir vendu votre résidence 

principale ou une partie de celle-ci. Pour plus de 
renseignements, reportez-vous à la rubrique <Cas 
particuliers> ci-après. 

Annexez la formule T209l(IND) à votre déclaration 
seulement si vous devez inclure une partie du gain en 
capital dans votre déclaration. Vous devez d&larer votre 
gain à la ligne 530 de l’annexe 3. Notez ,que ce gain peut 
donner droit à la dkduction pour gains en capital. Le 
chapitre 7 vous fournira plus de renseignements à ce sujet. 

Cas particuliers 
Lorsque vous vendez votre résidence principale, il peut y 
avoir un gain en capital imposable dans les cas suivants : 
l vous en awz loué “ne partie pour gagner un revenu de 

location: 
l vous en avez utilisé une partie pour exploiter une 

entreprise; 
l vous avez désigné ou choisi une autre résidence comme 

résidence principale. 

Avez-vous converti votre résidence principale en 
bien de location ou d’entreprise? 
Supposons la situation suivante : vous avez acheté une 
résidence pour en faire votre résidence principale et vous 
commencez par la suite à la louer ou à l’utiliser dans 
l’exploitation d’une entreprise. On considère alors que vous 
avez chang6 l’utilisation de, votre résidence. En effet, vous 
vous en serviez à des fins personnelles et vous l’utilisez 
maintenant pour gagner un revenu. 

Vous êtes dans ce cas considéré : 

l comme ayant vendu votre résidence à sa juste valeur 
marchande (JVM) au jour du changement d’utilisation; 

l comme ayant achet6 de nouveau la résidence aussitôt 
aprés pour la même JVM. 

En connaissant la JVM, vous pourrez ainsi déterminer si 
vous avez un gain en capital sur le bien. Par contre, si le 
bien a bté votre résidence principale pendant toutes les 
années que vous le possédiez avant le changement d’usage, 
vous n’aurez pas à payer d’impôt sur le gain en capital au 
moment où vous en changez l’usage. 

Si vous’vendez le bien plus tard, YOUS réaliserez peut-être 
un gain en capital. Ce gain correspond à l’augmentation 

que la JVM du bien a subie depuis le changement 
d’utilisation jusqu’au jour de la vente. 

Supposons que, plus tard, vous cessez de vous servir du 
bien pour gagner un revenu. Vous êtes dans ce cas 
considéré comme ayant vendu le bien de nouveau, même si 
vous ne l’avez pas vendu dans les faits. Votre gain 
correspond, ici aussi, à l’augmentation que la JVM du bien 
a subie pendant le temps où vous avez utilisé la résidence 
pour gagner un revenu. 

Vous devez déclarer tout gain en capital résultant de cette 
disposition présumée à la ligne 522 de l’annexe 3. Il faut 
normalement déclarer ce gain pour l’année civile (de 
janvier à décembre) où le changement d’utilisation a lieu. 

Choix 
Vous pouvez exercer un choix lorsque vous vansformez 
votre résidence principale en bien de location ou en bien 
d’entreprise. Ce choix vous permet de considérer que vous 
n’avez pas commencé à utiliser votre résidence principale 
comme bien de location ou d’entreprise. Par conséquent, 
vous n’avez pas a déclarer de gain en capital au moment 
du changement d’utilisation. Si vous exercez ce choix : 
l vous devez déclarer le revenu d’entreprise ou de biens 

que vous gagnez; 
l vous ne pouvez pas demander de déduction pour 

l’amortissement du bien. 

Pour faire ce choix, vous devez annexer à votre d&laration 
une lettre signée contenant une description du bien en 
question et l’indication de votre intention d’exercer le choix 
selon le paragraphe 45(2) de la Loi de /‘impôt sur le 
~WWI”. 

Ce choix vous permet de désigner le bien comme votre 
résidence principale pour une période maximale de quatre 
ans, même si vous n’avez pas utilisé votre résidence 
comme résidence principale. Par contre, pour que ce choix 
reste en vigueur, vous ne devez pas désigner une autre 
résidence comme résidence principale pour la même 
période. 

Vous pouvez prolonger la limite de quatre ans indéfiniment 
si les conditions suivantes sont remplies : 
l vous êtes absent en raison d’une r&nstallation demandée 

par votre employeur ou celui. de votre conjoint; 

l vous ou votre conjoint n’êtes pas lié à l’employeur; 
l vous revenez habiter votre r&idence alors que vous ou 

votre conjoint êtes encore au service du même employeur 
ou avant la fin de I’annt% qui suit celle où vous ou votre 
conjoint cessez d’être à son service; 

l votre résidence initiale est située à au moins 
40 kilom&res plus loin de votre nouveau lieu de travail 
(ou de celui de votre conjoint) que votre résidence 
temporaire. 

Pour obtenir des renseignements sur la façon de déclarer 
des revenus de location ou des revenus d’entreprise, 
consultez le guide d’impôt intitulé Revenus de location ou 
celui intitulé Revenus d’entreprise ou de profession 
libérale. 



Avez-vous converti une partie de votre résidence 
principale en bien de location ou d’entreprise? 
Supposons que vous commenciez à utiliser une partie de 
votre résidence principale pour gagner un revenu de 
location ou un revenu d’entreprise. II y  a changement 
d’utilisation dans un tel cas. On considère alors que vous 
avez vendu cette partie à sa JVM au jour du changement 
d’utilisation et que vous avez acquis cette partie de nouveau 
aussitôt après pour la même JVM. 

principale. Vous êtes dans ce cas considéré comme ayant 
vendu la propriété à sa JVM au moment où vous en avez 
changé l’utilisation. 11 peut donc y  avoir un gain en capital 
imposable. 

Choix 
Vous. pouvez alors exercer le choix de considérer qu’il n’y 
a pas de disposition. Pour faire ce. choix, vous devez 
joindre une note signée à votre déclaration pour : 

l décrire le bien: 
Rappelons que le changement d’utilisation ne donne pas 
lieu à un gain en capital imposable si la propriété est 
admissible à titre de résidence orincioale deouis sue vous 
en êtes propriétaire. C’est au nbmeit où &US vendrez la 
résidence que vous devrez tenir compte de ce qui suit : 

l le gain en capital réalisé sur la partie qui est admissible à 
titre de résidence principale ne sera pas imposable; 

l le gain en capital réalisé sur la partie servant à gagner un 
revenu sera imposable. II pourra également être 
admissible à la déduction pour gains en capital dont il est 
question au chapitre 7. 

l prkiser que vous faites ce choix selon le 
paragraphe 45(3) de la Loi de l’impôt sur le revenu. 

Vous devez faire ce choix au plus tard à la première des 
deux dates suivantes : 

l le 90e jour qui suit l’envoi d’une demande formelle du 
Ministère de soumettre ce choix; 

l le 30 avril de l’année qui suit celle où vous avez 
réellement vendu le bien. 

Lorsque vous faites ce choix, vous pouvez désigner le bien 
comme votre résidence principale pour une période 
maximale de quatre ans avant que vous commenciez 
r&Alement à l’occuper comme résidence principale. 

Vous devrez répartir le produit de disposition entre la 
partie servant a des fins personnelles et celle qui est utilisée 
pour gagner un revenu. Pour faire vos calculs, vous pouvez 
utiliser la superficie (mètres carrés) ou le nombre de 
pièces. La répartition doit cependant être raisonnable. 

Exception 
Vous n’êtes pas considéré comme ayant changé l’utilisation 
d’une oartie de votre résidence si les conditions suivantes 
sont rkunies : 

l la partie que vous utilisez comme bien de location ou 
d’entreprise est peu importante par rapport à toute la 
résidence; 

l’utilisation dans I’exploitkion d’une entreprise; 

l vous n’apportez pas de changement structure1 au bien 
rxxr le rendre mieux adaoté à la location ou à 

Vous ne. pouvez pas faire un tel choix si vous, votre 
conjoint ou une tïducie dont vous ou votre conjoint ête,s 
bénéficiaire avez demandé une déduction pour 
amortissement pour ce bien pour une année se terminant 
aprks 1984 et au plus tard à la date du changement 
d’utilisation. 

. 
renseianements sur la récuoér~tion de l’amortissement. 

Le choix s’applique seulement aux gains en capital. Vous 
devez donc inclure toute récupération de la déduction pour 
amortissement du bien que vous avez demandée avant 1985 
dans le calcul de votre revenu d’entreprise ou de biens 
DOW l’année où vous en chaneez l’utilisation. Pour olus de 

l vous ne demandez pas la déduction pour amortissement 
pour cette partie de la résidence. 

consul& le guide d’impôt ‘intitul6 Revenus d’entreprik ou 
de profession libérale ou celui intitulé Revenus de location. 

La résidence en entier est alors admissible comme 
résidence principale, même si une partie de celle-ci est 
utilisée pour la location ou l’exploitation d’une entreprise. 

Avez-vous converti un bien de location ou 
d’entreprise en résidence principale? 
Supposons enfin que vous ayez acheté une maison comme 
bien de location ou bien d’entreprise et que, par la suite, 
vous ayez commencé à l’utiliser comme résidence 

Biens agricoles 
Si vous êtes agriculteur et que vous avez vendu en 1993 
unéterre agricole qui comprenait votre r&idence 
principale, vous avez le choix entre. deux méthodes pour 

déterminer le gain en capital qui résulte de cette 
disposition. Pour plus de renseignements au sujet de ces 
méthodes, consultez le guide d’impôt intitulé Revenus 
d’agriculture. 
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Exemple 

Nous révisons ici, à l’aide d’un exemple, certaines situations discutées tout au long de ce guide. Cet exemple vous montrera 
de quelle manière : 

traiter la disposition d’un bien immeuble qui est utilisé en partie comme résidence principale et en partie pour gagner des 
revenus; 

reporter la disposition d’un bien immeuble qui comprend un terrain et un bâtiment (voir chapitre 3); 

calculer une récupération de la déduction pour amortissement ou une perte finale sur un bien amortissable (voir 
chapitre 3); 

calculer la partie d’un gain en capital sur un immeuble non admissible qui ne donne pas droit à la déduction pour gains en 
capital (voir chapitre 7). 

Jean-Paul a acquis un duplex le 10 novembre 1988 pour un montant de 125 000 $. Aux fins des taxes municipales, la 
propriété entière avait été évaluée, juste avant l’achat, à 100 000 $; soit 25 000 $ pour le terrain et 75 Ooo $ pour le 
bâtiment. Depuis ce temps. Jean-Paul habite le logement du bas et loue le logement du haut. Selon le nombre de pieds carrés 
de la partie louée et le nombre de pieds carrés total, il a établi la superficie de la partie louée à 40 %. 

Le 15 février 1993, Jean-Paul a vendu l’immeuble pour un montant de 175 000 $. II a payé des frais de courtage de 
10 500 $ au moment de la vente. Aux tins des taxes municipales, la propriété entière a été &aluée à 150 000 $ au moment 
de la vente; soit 30 000 $ pour le terrain et 120 000 $ pour le bâtiment. 

Jean-Paul n’a aucun impôt à payer sur le gain en capital provenant de la partie utilisée comme résidence principale 
puisqu’elle a été sa résidence principale pendant toutes les années qu’il a possédé ce bien. II n’a donc pas à remplir la 
formule T2091 (IND), Désignatjon d’un bien comme résidence principale par UR particulier. 

II doit cependant déclarer le gain en capital qui se rapporte à la partie louée. Il doit aussi vérifier s’il y  a récupération de la 
déduction pour amortissement ou perte finale sur la partie louée du bâtiment. Pour cette raison, il devra rLpartir la partie du 
prix d’achat, du prix de vente et des dépenses lors de la vente qui s’applique à la partie louée entre le terrain et le bâtiment. 
En tenant compte que 40 % de la superficie de l’immeuble a été utilisée pour gagner des revenus, Jean-Paul effectue ses 
calculs de la mani& suivante : 

1) Répartition du coût d’achat de la partie louée entre le terrain et le bâtiment selon Nvaluation municipale BU 
moment de I’achat : 
a) Bâtiment : 

125 000 $ x 40 % x 75 = 37 500 $ 
100 000 

b) Terrain : 

125000$x40% x??!??!!= 12500$ 
100 OQO 

Puisque la répartition entre le terrain et le bâtiment n’a pas été stipulée dans le contrat d’achat, Jean-Paul a utilisk, à ce 
moment-là, l’évaluation municipzile pour répartir son coût d’achat. II a fait cette répartition au moment où il a acheté le 
duplex afin de déterminer le montant de la déduction pour amortissement qu’il pouvait demander chaque année sur la 
partie louée du bâtiment. 

2) Répartition du prix de vente de la partie louée entre le terrain et le bâtiment selon l’évaluation municipale au 
moment de la vente : 

a) Bâtiment : 

175 000 $ x 40 % x E = 56 000 $ 
1.50 000 

b) Terrain : 

175 000 $ x 40 % x 30 =’ 14 000 $ 
150 000 

Au moment de la vente, la repartition entre le terrain et le bâtiment n’a pas été stipulée dans le contrat de vente. h 
bâtiment n’a fait l’objet d’aucune rénovation importante depuis la dernière évaluation municipale. Pour cette raison, 
Jean-Paul établit de nouveau la répartition selon l’kvaluation municipale au moment de la vente. 
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3) Répartition des dkpenses liées à la vente de la partie louée entre le terrain et le bâtiment selon IVvaluation 
municipale au moment de la vente : 

a) Bâtiment : 

10 500 $ x 40 % x !?!??%! = 3 360 $ 
150 000 

b) Terrain : 

10 500 $ x 40 % x - 30 000 = 840 $ 
150 000 

Jean-Paul peut maintenant vérifier s’il a une récupération’ de la déduction pour amortissement ou une perte finale sur la 
partie louée du b$timent. La fraction non amortie du coût en capital (FNACC) du bâtiment au début de 1993 était de 
34 728 $. De ce montant, il doit soustraire le montant le moins élevé des montants suivants : 

l le produit de disposition moins les débours et dépenses connexes : 52 640 $ (56 000 $ - 3 360 $); 

l le coût d’achat de la partie louée (37 500 $). 

FNACC au début de 1993 : 34 728 $ 
Moins : le coût d’achat 37 500 $ 
Récupération de la DPA (2 $) 

Pour l’aider à effectuer les cakuls ci-dessus, Jean-Paul utilise le tableau de la déduction pour amortissement Sj l’endos la 
formule T776, Etat des loyers de biens Nnmeubles. Jean-Paul peut se procurer la formule T776 dans le guide d’impôt intitulé 
Revenus de location ou encore à l’un de nos bureaux. 

Pour calculer son gain en capital, Jean-Paul passe ensuite à la section *Biens immobiliers et biens amortissables~ de 
l’annexe 3, Sommaire des dispositions de biens en immobilisation en 1993. Il doit déclarer la vente de la partie louée de la 
manière suivante : 

Biens immobiliers et biens amortissables (n’incluez pas les pertes sur biens amotiissables) 
AdreSSe 0” désignation o”icielle I 
*e, Vi& ~rooince (2kItiment) 1 1993 ) 

Gain (ou perte) 
56000)00~ 37500100) 3 360) 00 15 140 100 

C@e, Vi&, !Province (lermin) 1 1993 1 14000~00 ( 12500100 1 840) 00 660 100 
Prod”ittota 52, 1 70000~00 1 Gain (ou perte) 522 15800 I 00 

Puisque le terrain et le bâtiment sont des immeubles non admissibles (reportez-vous à la définition à la page 8 du chapitre 2), 
Jean-Paul doit déterminer la partie du gain en capital qui ne donne pas droit à la déduction pour gains en capital de la 
manière suivante. Pour ce faire, il utilise l’équation de la page 33 du chapitre 7. 

A X B/C 

15800$ x l2/52 = 3646$ 

La partie du gain en capital qui ne donne pas droit à la déduction pour gains en capital est de 3 646 $. Il inscrit ce montant 
à la ligne 536 de l’annexe 3. II doit également inscrire ce montant à la ligne (a) du tableau A de la formule T936, Calcul de 
/a perte nette cumulative sur placements (PNCP) au 31 décembre 1993. Jean-Paul pourra maintenant d&terminer s’il a droit à 
la déduction pour gains en capital. Il devra remplir la formule T936 ainsi que la formule T657A, Calcul de la d.kduction 
pour gains en capital pour 1993 uAutres biens en immobilisatiotw. Il utilise la formule T657A puisqu’il n’a pas vendu de 
biens agricoles admissibles ou des actions admissibles d’une corporation qui exploite une petite entreprise en 1993 ou dans 
une année précédente. Il remplit ces formules selon les instructions indiquées au chapitre 7. 
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